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Projet de loi 
accordant une indemnité et des aides financières à des 
organismes actifs dans la vulgarisation, la promotion agricole et 
l'alimentation de proximité pour les années 2021 à 2024 : 
a) Office de promotion des produits agricoles de Genève 

(OPAGE) 
b) AgriVulg Sàrl 
c) Maison de l'Alimentation du Territoire de Genève (MA Terre) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et la Fondation Office de 
promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE), la Sàrl AgriVulg et 
l'Association Maison de l'Alimentation du Territoire de Genève (MA-Terre) 
sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à la Fondation OPAGE un montant annuel de 1 834 000 francs, 
sous la forme d'une indemnité monétaire d’exploitation au sens de l'article 2 
de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 11, alinéa 2. 
 



PL 12765 2/212 

Art. 3 Aide financière 
1 L'Etat verse des aides financières monétaires d’exploitation au sens de 
l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005, d’un montant annuel total de 578 000 francs, réparti entre les 
organismes comme suit : 

a) Sàrl AgriVulg, un montant annuel de 278 000 francs; 
b) Association MA-Terre, un montant annuel de 300 000 francs. 

2 Dans la mesure où ces aides financières ne sont accordées qu'à titre 
conditionnel au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause 
unilatérale du contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par 
décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 11, alinéa 2. 
 

Art. 4 Indemnité non monétaire 
1 L'Etat met à disposition de la Fondation OPAGE, sans contrepartie 
financière, des locaux et des prestations informatiques. 
2 Cette indemnité non monétaire est valorisée à 118 052 francs par année et 
figure en annexe aux états financiers de l'Etat et de la Fondation OPAGE. Ce 
montant peut être réévalué chaque année. 
 

Art. 5 Aide financière non monétaire 
1 L'Etat met à disposition de l'Association MA-Terre, sans contrepartie 
financière, des locaux. 
2 Cette aide financière non monétaire est valorisée à 44 916 francs par année 
et figure en annexe aux états financiers de l'Etat et de l'Association MA-
Terre. Ce montant peut être réévalué chaque année. 
 

Art. 6 Programme 
Cette indemnité et ces aides financières sont inscrites au budget annuel de 
l'Etat voté par le Grand Conseil sous le programme E04 « Agriculture et 
nature », pour un montant annuel monétaire de 2 412 000 francs et non 
monétaire de 162 968 francs. 
 

Art. 7 Durée 
Le versement de cette indemnité et de ces aides financières prend fin à 
l'échéance de l'exercice comptable 2024. L'article 11 est réservé. 
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Art. 8 But 
Cette indemnité et ces aides financières doivent permettre à : 

a) la Fondation OPAGE de promouvoir une agriculture productrice, 
vivrière, rémunératrice, concurrentielle, respectueuse de 
l'environnement et du bien-être animal et répondant aux normes sociales 
et aux besoins du marché et de la population; 

b) la Sàrl AgriVulg de mettre en œuvre la vulgarisation agricole, 
notamment par l’acquisition de références de base et de données, 
l'information et la documentation à l'intention des familles paysannes, le 
conseil individuel et l’animation de groupes, l’organisation de 
manifestations dans le domaine de la formation continue et à caractère 
informatif, le soutien à la réalisation de projets – notamment le plan de 
réduction des risques liés à l'utilisation des produits phytosanitaires 
(PPh) – ainsi que le développement de toute autre tâche susceptible de 
contribuer à la réalisation des buts de la vulgarisation; 

c) l'Association MA-Terre de sensibiliser la population, d'informer et 
communiquer sur l'alimentation issue de la production locale en 
l'abordant de manière transversale (production, environnement, santé, 
économie, territoire, social, culture), ainsi que de favoriser l'accès à une 
alimentation saine et durable pour l'ensemble de la population 
genevoise, indépendamment des conditions socioéconomiques. 

 

Art. 9 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 10 Contrôle interne 
Les bénéficiaires de cette indemnité et de ces aides financières doivent 
respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 11 Relation avec le vote du budget 
1 Cette indemnité et ces aides financières ne sont accordées qu'à la condition 
et dans la mesure de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil 
au Conseil d'Etat dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité et des aides financières accordées, conformément aux articles 2, 
alinéa 2, et 3, alinéa 2. 
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Art. 12 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
de l'indemnité et des aides financières est effectué, conformément à l'article 
22 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, 
par le département du territoire. 
 

Art. 13 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Notre agriculture et notre alimentation font face à de nombreux défis et 
questionnements : concurrence, sécurité de l'approvisionnement, qualité 
sanitaire des aliments, préservation des ressources naturelles, protection de 
l'environnement ainsi que du paysage, bien-être animal et changements 
climatiques. En outre, la politique agricole (PA) est révisée tous les 4 ans par 
la Confédération avec de nouveaux objectifs. 

La population genevoise a montré très clairement, à deux reprises, son 
attachement à un approvisionnement en denrées alimentaires de proximité et 
de qualité, lors de la votation concernant l'arrêté fédéral sur la sécurité 
alimentaire du 24 septembre 2017, plébiscité par 88,3% des Genevois, et le 
23 septembre 2018 en acceptant l'initiative pour des aliments équitables et 
l'initiative pour la souveraineté alimentaire, respectivement par 63,9% et 
60,0% des voix. Le 25 novembre 2018, elle a également accepté à 59,8% 
l'initiative pour la dignité des animaux de rentes agricoles1. 

La pandémie du COVID-19 a clairement démontré à la population 
l'importance de maintenir une production primaire et des infrastructures 
agroalimentaires de proximité. 

Les 3 contrats de prestations en faveur d'AgriVulg, de l'Office de 
promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE) et de la Maison de 
l'Alimentation du Territoire de Genève (MA-Terre), qui découlent du présent 
projet de loi, illustrent l'évolution des besoins sociétaux depuis 1950 en 
matière de production et de vulgarisation agricoles, de promotion des 
produits agricoles et d'alimentation de proximité. 

Parallèlement à l'élaboration de ces contrats et en concordance avec les 
missions des 3 prestataires, des adaptations de la loi sur la promotion de 
l'agriculture (LPromAgr) – qui ont été débattues et proposées par la 
commission d'attribution du fonds de promotion agricole – sont également 
soumises au Grand Conseil. 

                                                           
1 https://www.ge.ch/votations/  
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1. Un peu d'histoire, des besoins sociétaux qui évoluent 

1.1. La production et la vulgarisation agricole. AgriVulg 

Avant la Seconde Guerre mondiale, la moitié des denrées alimentaires 
étaient importées. La mise en place du plan Wahlen en 1940 a permis de 
subvenir de manière satisfaisante aux besoins de la population durant le 
conflit. La mission d'approvisionnement alimentaire du pays est confiée à 
l'agriculture en 1951 par la loi fédérale sur l'agriculture2 et garantit 
notamment la prise en charge et le prix des produits agricoles. L'agriculture 
doit produire et améliorer ses rendements. En 1959, le premier organisme de 
vulgarisation (de conseils techniques) est créé à Genève, le Centre d'Etudes 
de Techniques Agricoles (CETA) dans le but d'encadrer et aider les 
professionnels à répondre efficacement à cette mission d'approvisionnement. 
Cette activité qui nécessite le développement de techniques agronomiques 
bénéficie déjà de subventions. 

En 1993, des prestations supplémentaires, notamment écologiques et 
environnementales, sont demandées à l'agriculture et nécessitent un soutien 
technique et administratif important. 

Aujourd'hui, c'est AgriVulg, acteur privé principal, qui se charge des 
prestations de vulgarisation à Genève pour les grandes cultures et la 
viticulture (voir chapitre 2 ci-dessous). AgriVulg participe efficacement à 
l'activité agricole du canton de Genève, assurée par 389 exploitations 
familiales qui occupent directement 1 636 personnes. La valeur annuelle de la 
production agricole représente 217 millions de francs. La surface agricole 
utile couvre 36% du territoire, dont 13,7% sont consacrés à des surfaces de 
promotion de la biodiversité3. 

1.2. La concurrence, la promotion des produits agricoles. OPAGE 

Avec les accords du GATT (actuelle OMC) en 1992 et les nouveaux 
accords de libre-échange, l'agriculture voit sa protection à la frontière 
diminuer au fil des ans. Les produits agricoles suisses, dont les coûts de 
production sont élevés, sont soumis à une forte concurrence des produits 
importés. S'ajoute également que Genève, qui partage environ 120 km de 
frontières avec la France, est confrontée à un tourisme d'achat en produits 
alimentaires non négligeable. En 1995 est créé l'Office de promotion des 
produits agricoles de Genève (OPAGE). Dès 2005, Genève adopte une loi 

                                                           
2 Loi fédérale sur l’amélioration de l’agriculture et le maintien de la population 
paysanne (Loi sur l’agriculture, LAgr), du 3 octobre 1951. 
3 L'agriculture genevoise en chiffres, novembre 2017. 
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cadre sur l'agriculture4 qui renforce les activités de l'OPAGE en intégrant 
l'ensemble des produits agricoles et qui prévoit une série d'outils pour 
soutenir l'agriculture du canton (voir chapitre 3 ci-dessous). 

1.3. L'alimentation (re)devient un enjeu important. MA-Terre 

Si l'alimentation est une préoccupation essentielle dans le monde, 
l'urgence pour certaines populations est de pouvoir se nourrir en quantité 
suffisante. Ce n'est pas le cas pour la majorité des Genevois, dont les choix 
alimentaires, ou les possibilités d'effectuer ces choix, dépendent 
essentiellement de critères économiques, de santé et/ou de convictions 
sociales, voire environnementales ou encore culturelles. Renforcé par 
plusieurs scandales alimentaires (1996, vache folle; 1999, poulet à la dioxine; 
2011, crise dite « du concombre »; 2013, lasagnes à la viande de cheval; dès 
2016, interrogations sur les produits phytosanitaires, etc.) et au-delà de la 
nécessité de pouvoir se nourrir en suffisance, il est aujourd'hui essentiel 
d'aborder la question de l'alimentation dans toute sa transversalité. En Suisse, 
28% de l'impact environnemental lié à la consommation est dû à 
l'alimentation (importation et transport, chaîne du froid, emballage, 
gaspillage, consommation de viande, etc.)5. Avec un taux de près de 10% 
d'obésité en Suisse6 et les conséquences directes sur la santé que cela 
entraîne, la manière de se nourrir peut significativement agir sur le bien-être 
de la population et sur les coûts de la santé7. En outre, l'alimentation saine et 
durable est fréquemment considérée comme étant dépendante des conditions 
socioéconomiques des ménages. La liberté alimentaire relève de la sphère 
privée mais, au vu des enjeux collectifs et de l'intérêt public, il apparaît 
nécessaire de pouvoir informer et sensibiliser la population sur les 
conséquences sur la santé, l'environnement et le territoire de ses orientations 
en matière d'alimentation, ainsi que de favoriser l'accès à une alimentation 
saine et durable pour tous et toutes; c'est le rôle de l'Association MA-Terre 
créée en 2019 (voir chapitre 4 ci-dessous). 
 

                                                           
4 Loi sur la promotion de l'agriculture, LPromAgr. 
5 https://www.meschoixenvironnement.ch/mes-choix-alimentation/ma-liste-de-
courses/ecobilan/ 
6 https://www.hug-ge.ch/chirurgie-obesite 
7 A Genève le lien entre boissons sucrées et surpoids est établi (TdG 14/11/2019) 
https://www.tdg.ch/geneve/actu-genevoise/geneve-lien-surpoids-boissons-
sucrees/story/29527770 
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2. La vulgarisation agricole & AgriVulg 

Dans le processus d'acquisition et de transfert des connaissances dans le 
domaine de la production agricole, la vulgarisation constitue le dernier 
maillon, celui qui est en contact direct avec les agriculteurs. La vulgarisation 
permet donc la mise en valeur de l'ensemble du système; c'est elle qui assure 
une formation continue adaptée à l'évolution de la politique agricole aux 
besoins des producteurs8 et aux attentes de la population. 

Dans la majorité des cantons suisses, la vulgarisation agricole est 
entièrement organisée et financée par l'Etat. A Genève, la vulgarisation et les 
conseils techniques ont toujours été en bonne partie assurés par des 
organisations privées, financées en partie par les agriculteurs; et c'est encore 
le cas aujourd'hui : AgriVulg pour les grandes cultures et la viticulture, 
l'Association des maraîchers du Genevois (AMDG) pour les légumes, l'Union 
fruitière lémanique (UFL) pour l'arboriculture, le Groupement technique 
horticole (GTH) pour les productions ornementales. Enfin, BioGenève fédère 
et coordonne les besoins des agriculteurs pratiquant l'agriculture biologique 
dans les différentes branches de production. Ces organisations recevant un 
soutien financier du canton, le financement de la vulgarisation est dès lors 
mixte : il provient d'une part de fonds privés (cotisations des membres des 
associations et facturation de prestations particulières) et d'autre part de fonds 
publics. 
 

2.1  Description d'AgriVulg 

AgriGenève9, en tant qu'association faîtière de l'agriculture genevoise, a 
pour but de représenter, de sauvegarder et de promouvoir les intérêts de 
l'agriculture, des agriculteurs et des sociétés agricoles. Dans le but 
d’améliorer la lisibilité de ses prestations, AgriGenève a scindé ses activités 
en trois secteurs distincts dès le 1er janvier 2017 :  

– vulgarisation agricole : AgriVulg; 

– mandats/prestations : AgriMandats;  

– défense professionnelle : AgriGenève.  

Parmi les objectifs d'AgriGenève figure explicitement l'encouragement 
aux prestations de formation et de vulgarisation pour ses membres; ainsi, 
l'article 2 des statuts de l'association mentionne à la lettre d : « … Elle 

                                                           
8 Ordonnance fédérale sur la vulgarisation agricole et la vulgarisation en économie 
familiale rurale (Ordonnance sur la vulgarisation agricole; RS 915.1), du 14 novembre 
2007. 
9 www.agrigeneve.ch  
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(AgriGenève) encourage la formation professionnelle et continue de ses 
membres, ainsi que la vulgarisation agricole ».  

Il est précisé dans le même article que « Pour réaliser ses buts, 
AgriGenève peut se doter de structures juridiquement indépendantes et leur 
confier, en particulier, ses activités de vulgarisation… ». La nouvelle 
structure « AgriVulg Sàrl » a justement été créée dans le but d'assurer les 
prestations du secteur « vulgarisation agricole ». 

Dès 2009, la réforme de la péréquation financière et la nouvelle 
répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (règles RPT) 
impliquent un financement exclusivement cantonal des services cantonaux de 
vulgarisation agricole; le canton continue donc de financer la part cantonale 
et reprend la part fédérale des subventions accordées aux services de 
vulgarisation actifs à Genève. C'est ainsi que, le 23 janvier 2009, le Grand 
Conseil a octroyé, en vertu de la loi 10325 et du premier contrat de 
prestations conclu avec AgriGenève, une aide financière annuelle de 
210 000 francs pour 2009 et 2010, puis de 215 000 francs pour 2011 et 2012. 
Pour la période 2013-2016, dans le cadre du deuxième contrat de prestations 
signé avec AgriGenève, c'est une aide financière annuelle de 215 000 francs 
qui a été accordée. Pour diverses raisons, notamment de restrictions 
budgétaires, 198 000 francs par année ont été octroyés par arrêté du Conseil 
d'Etat pour la période 2017-2020. 

2.2  Rôle d'AgriVulg 

Concrètement, selon l'article 4 du contrat de prestations, les prestations de 
vulgarisation se réalisent au travers des activités suivantes : 

1. acquisition de référence de base et de données; 

2. information et documentation; 

3. animation de groupes; 

4. conseil individuel; 

5. organisation de manifestations dans le domaine de la formation continue 
et à caractère informatif; 

6. soutien à la réalisation de projets et de processus; 

7. information à la population sur les réalités de la production agricole; 

8. contribution à la mise en œuvre des mesures visant à la réduction des 
risques liés à l'utilisation des produits phytosanitaires. 
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2.3  Réalisations de la période 2017 à 2020 

Le contrat de prestations confié à AgriVulg pour la période 2017-2020 
contenait des objectifs chiffrés quant à différents types de prestations de 
vulgarisation : visites de cultures, séances d'information, création et 
animation de groupes d'intérêt, réalisation d'essais, diffusion de messages 
techniques. Dans le cadre de ce mandat, des objectifs particuliers ont été 
spécifiquement assignés pour des prestations dévolues à la production 
biologique (Bio). Ce mode de production, particulièrement respectueux de 
l'environnement, et qui bénéficie d'une reconnaissance croissante de la part 
de la population (en 2019, 71% de la population souhaite consommer plus de 
produits Bio genevois, contre 59% en 2008)10, exige en effet des agriculteurs, 
une maîtrise technique particulièrement élevée.11 

Ainsi, AgriVulg a élargi ses prestations dans le domaine de la production 
biologique en collaborant très étroitement avec BioGenève et en dédiant un 
collaborateur à ce mode de production. Différents groupes d'intérêts ont ainsi 
été créés comme les groupes « grandes cultures Bio » ou encore « viticulture 
durable ». Des échanges entre les techniciens et conseillers des différentes 
filières de production sont favorisés notamment au travers de l'organisation 
d'une journée technique annuelle commune, sur un thème transversal comme 
la gestion du sol et de sa fertilité, l'optimisation de l'utilisation du cuivre, la 
gestion des adventices en productions biologiques, etc. 

Parmi les prestations assurées ces dernières années, on peut mentionner 
les soutiens apportés à la création, l'installation et la gestion de certains 
réseaux agro-environnementaux (RAE) sur notre territoire cantonal. Les 
réseaux, éléments importants de la PA 2004-2017, sont aujourd'hui au 
nombre de 9 dans notre canton : Bernex / Céligny / La Bâtie / Mandement-
Avril / La Champagne / Arve-Lac Nord / Jussy-Presinge-Puplinge / Choulex-
Cologny-Vandoeuvres / Genève Sud. Un récent bilan a été effectué et 
démontre que ces réseaux ont grandement contribué à la préservation de la 
biodiversité.12 

Enfin, AgriVulg a développé et mis en place un projet novateur à 
Genève : l'agriculture de conservation. Ce concept permet de ménager les 

                                                           
10 Etude barométrique quadriennale : Evaluation des usages et attitudes à l’égard de 
l’agriculture genevoise, DemoScope, 2020. 
11 LPromAgr (L 12168) : Soutien à l’agriculture biologique entrée en vigueur le 
26 janvier 2019. Art. 8, al. 2 : Sont en particulier favorisées les reconversions 
d’exploitations à l’agriculture biologique. 
12 Réseaux agro-environnementaux genevois : Synthèse du suivi biologique 2016-
2017 https://www.ge.ch/document/reseaux-agro-environnementaux-genevois  
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sols, de séquestrer du carbone, de diminuer l'emploi d'herbicides et de faire 
de substantielles économies de carburants. A noter que cette technique fait 
l'objet d'une fiche action dans le plan climat cantonal de l'Etat de Genève 
(voir chapitre 2.4.6 ci-dessous). 

2.4  Principaux axes d'actions 2021-2024 

Vu les enjeux environnementaux et économiques, le défi est de maintenir 
une recherche de pointe et une vulgarisation adaptée aux besoins de la 
profession et aux attentes de la population. 

2.4.1. En préambule, une étude importante : Agriculture 2030 

La profession, avec l'appui de l'office cantonal de l'agriculture et de la 
nature (OCAN), a lancé en 2016 une grande étude prospective sur 
l'agriculture genevoise. Au total, 7 axes stratégiques et objectifs ont été 
identifiés parmi lesquels la vulgarisation agricole joue un rôle important : 

– garantir la production de produits locaux diversifiés, attractifs, de qualité, 
adaptés aux besoins de la population et augmenter leur part de marché; 

– assurer le maintien de revenus rémunérateurs, d'emplois diversifiés, de 
filières durables et attractives; 

– instaurer une cohabitation harmonieuse avec la population, une 
compréhension et un respect mutuels; 

– maintenir et développer une production de proximité respectueuse de 
l'environnement pour améliorer notre empreinte écologique globale; 

– valoriser la diversité des produits, des modes de production et des canaux 
de distribution; 

– valoriser la production agricole locale comme une composante prioritaire 
de notre alimentation; 

– assurer une gouvernance cohérente des politiques publiques. 

2.4.2. Les enjeux phytosanitaires 

L'utilisation des produits phytosanitaires (PPh) (fongicides, insecticides, 
herbicides) est actuellement largement débattue en Suisse comme à l'étranger. 
La protection des plantes par une utilisation mesurée de ces produits permet 
de garantir à la population une production locale d'aliments de qualité et 
d'assurer un niveau de production économiquement rentable aux agriculteurs. 
Toutefois, certaines de ces substances bioactives ont des effets indésirables 
sur la santé humaine et sur l'environnement (micropolluants dans les eaux). 
Des voix se font de plus en plus critiques par rapport à leur utilisation, 
comme le montrent de nombreuses interventions parlementaires ou initiatives 
fédérales sur l'agriculture. Par ailleurs, le 24 novembre 2019, les Genevois 
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ont soutenu à plus de 89% la loi constitutionnelle concernant la limitation des 
produits phytosanitaires (PPh).13 

Une stratégie cantonale, complémentaire au plan de réduction des risques 
de la Confédération14, a été élaborée dans ce but et est d'ores et déjà engagée 
depuis 201915. Cette transition doit passer par des outils incitatifs, notamment 
financiers, par de la recherche appliquée et par du conseil technique aux 
professionnels. Des techniques alternatives (mécaniques, biotechniques, etc.) 
doivent également être développées et déployées sur le terrain. Les 
organisations de vulgarisation, dont AgriVulg, ont ici un rôle fondamental de 
proximité à jouer auprès des utilisateurs de PPh. C'est la raison pour laquelle 
il est proposé d'augmenter le montant de l'aide financière (voir chapitre 5.1 
ci-dessous). 

Mentionnons qu'en ce qui concerne la santé, le Plan de réduction des 
risques liés à l'utilisation des produits phytosanitaires de la Confédération et 
son complément cantonal font également l'objet d'une fiche action dans le 
Plan cantonal de promotion de la santé et de prévention (voir chapitre 2.4.6 
ci-dessous). 

2.4.3. Une vulgarisation en phase avec les besoins des professionnels   

L'agriculture est confrontée à une évolution régulière des enjeux, des 
techniques et de la législation. Parmi les enjeux, on peut mentionner les 
exigences nouvelles en matière de qualité et de sécurité des aliments, la 
nécessité de réduire les impacts environnementaux, ou encore la nécessité de 
mieux prendre en compte la biodiversité. Au niveau des techniques, les 
professionnels se doivent d'intégrer les innovations développées par la 
recherche agronomique, comme par exemple les techniques de lutte 
biologique, l'utilisation des modèles épidémiologiques prévisionnels ou 
encore les systèmes de culture basés sur un travail simplifié du sol 
(agriculture de conservation). Enfin, il est impératif de porter à la 
connaissance des agriculteurs les évolutions régulières de la législation : 
surveillance des organismes de quarantaine, prestations écologiques requises, 

                                                           
13 Cst-GE (L 12204). Art. 187, al. 2 : L’Etat prend des mesures afin de réduire les 
risques liés à l’utilisation de produits phytosanitaires. Il encourage le développement 
de méthodes alternatives permettant d’en limiter l’usage, notamment par un soutien 
économique ou technique. 
14 Plan d’action de la Confédération visant à la réduction des risques et à l’utilisation 
durable des produits phytosanitaires (septembre 2017). 
15 Rapport cantonal relatif à l'utilisation de produits phytosanitaires en agriculture à 
Genève et catalogue de mesures (février 2018). 
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normes et contraintes relatives à l'utilisation des produits de protection des 
végétaux. 

A titre d'exemple, les évolutions observées ces dernières années dans le 
domaine de la protection des cultures, notamment du fait du changement 
climatique, illustrent la nécessité d'une formation continue performante pour 
les professionnels de notre agriculture : ambroisie, drosophile suzukii, 
flavescence dorée, chrysomèle du maïs, punaise marbrée, etc., autant de 
nouveaux ennemis des cultures vis-à-vis desquels des connaissances et des 
compétences actualisées sont indispensables. De nombreux organismes 
particulièrement nuisibles sont à nos portes comme la maladie de Pierce 
(Xylella fastidiosa) ou encore le souchet comestible16. Là encore, une mise à 
jour rapide et régulière des connaissances professionnelles est indispensable. 
Enfin, mentionnons que le Plan climat cantonal prévoit une fiche action sur la 
problématique des nouveaux ravageurs. Dans le but de prévenir l'introduction 
de nouveaux organismes sur le territoire, un passeport phytosanitaire est 
nécessaire pour importer des végétaux17.  

Le rapport du Conseil d'Etat du 28 mars 2018 au sujet de la motion 2400 
« Pour un soutien aux exploitants touchés par le gel et une stratégie globale 
des risques majeurs en agriculture » expose une situation complète des 
risques phytosanitaires et climatiques pour notre agriculture. 

En regard de ces enjeux importants et paradoxalement, les moyens à 
disposition de la recherche agronomique diminuent fortement. Rappelons que 
le Conseil d'Etat, le parlement genevois18 et les parlements cantonaux 
vaudois, valaisan et fribourgeois, ont réagi vigoureusement par des 
résolutions auprès de la Confédération et fait part de leurs préoccupations, 
suite à la dernière restructuration d'Agroscope annoncée en avril 2016. 

2.4.4. Un besoin d'informer le public sur les réalités de la production 
agricole 

L'agriculture et l'alimentation sont devenues des sujets de discussion 
majeurs au sein de la société. Les consommateurs doivent avoir les outils 
pour mieux appréhender la situation de l'agriculture et les conséquences de 
leurs actes d'achat. Rappelons ici que seuls 10,6% du budget des ménages 

                                                           
16 L'Office fédéral de l'agriculture, dans un courrier du 17 décembre 2019, demande 
aux cantons de mettre en place un plan de surveillance pour 15 organismes de 
quarantaine dès 2020. 
17 https://www.tdg.ch/suisse/passeport-vegetaux-1er-janvier/story/14710413  
18 R 808 du 20 avril 2016 du Grand Conseil genevois au Conseil fédéral pour la 
sauvegarde de la recherche agronomique suisse. 
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sont consacrés à l'alimentation19. Dans ce but AgriVulg apportera un soutien 
aux activités de MA-Terre et de l'OPAGE, comme source de renseignements 
techniques vulgarisés. 

2.4.5. Rôle de l'agriculture dans la stratégie biodiversité 2030 

L'agriculture genevoise promeut depuis de nombreuses années des 
mesures favorisant la biodiversité. Ainsi 14% de la surface agricole est 
consacrée à la biodiversité, le double de ce qu'exige la Confédération. 
L'agriculture est un partenaire important de la Stratégie biodiversité 2030 au 
travers de 6 fiches actions. Parmi elles, un programme de promotion de la 
biodiversité fonctionnelle, la promotion de variétés résistantes, la 
conservation des variétés traditionnelles ou encore des mesures techniques 
visant à réduire l'utilisation d'herbicides. AgriVulg, de par sa proximité avec 
les agriculteurs, jouera un rôle fondamental dans la promotion et le suivi de 
ces mesures sur le terrain. 

2.4.6.  Liens des activités d'AgriVulg avec les documents stratégiques de 
l'Etat de Genève 

Les différentes actions et activités mentionnées ci-dessus s'inscrivent 
pleinement dans les objectifs stratégiques de l'Etat de Genève, ce qui 
démontre par ailleurs la transversalité de l'agriculture. 

 

Document n° Intitulé de la mesure 

Plan climat cantonal  6.2 Lutter contre les ravageurs (insectes). 

Plan climat cantonal  6.4 Séquestrer du carbone grâce à la 
généralisation de l’agriculture de conservation 
des sols. 

Plan cantonal de promotion de la 
santé et de prévention 2019-2023 

1.7/7 Mettre en œuvre le plan d'action fédéral et 
cantonal de réduction des risques liés à 
l'utilisation de produits phytosanitaires. 

Plan d'action – Stratégie 
Biodiversité 2030 

6.1 Suivi de la biodiversité de l'aire agricole, 
communication et mise en œuvre. 

Plan d'action – Stratégie 
Biodiversité 2030 

6.2 Suivi et promotion de la biodiversité 
fonctionnelle dans les parcelles agricoles. 

Plan d'action – Stratégie 
Biodiversité 2030 

6.3 Etablir une méthodologie unifiée pour suivre la 
vie biologique des sols. 

Plan d'action – Stratégie 
Biodiversité 2030 

6.4 Optimiser l'enherbement des cultures spéciales 
pérennes. 

Plan d'action – Stratégie 6.5 Promouvoir les variétés tolérantes (fruits, 

                                                           
19 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/prix/enquetes/lik/panier-
type.html (2019). 
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Document n° Intitulé de la mesure 

Biodiversité 2030 légumes et céréales) auprès des producteurs, 
consommateurs et distributeurs. 

Plan d'action – Stratégie 
Biodiversité 2030 

6.6 Recenser et conserver les variétés 
traditionnelles régionales et locales. 

 

3. La promotion & l'Office de promotion des produits agricoles de 
Genève (OPAGE) 

L'agriculture en général, les modes de production, les résidus de 
pesticides, l'alimentation, le gaspillage et les scandales alimentaires, etc. sont 
des sujets largement couverts par les médias ces dernières années. Ils sont 
souvent mis en relation avec les questions environnementales, économiques 
(marché, libre-échange), de santé et de changement climatique. Les 
discussions et les débats actuels peuvent être une opportunité de rapprocher 
les consommateurs des réalités du monde agricole, en créant un lien de 
confiance. La population genevoise doit être mieux informée sur ces 
thématiques sensibles. 

3.1  Description de l'OPAGE 

L'Office de promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE) est une 
fondation de droit privé, fondée en 1995, qui a succédé à l'office des vins 
genevois. Dès 2005, suite à l'entrée en vigueur de la loi sur la promotion de 
l'agriculture (M 2 05), en plus de la filière viticole, l'OPAGE étend ses 
activités de promotion à l'ensemble des filières agricoles. Dès 2009, l'Office 
bénéficie de son premier contrat de prestations d'une durée de 4 ans. La 
présente loi est la quatrième qui concerne l'OPAGE et porte sur la période 
2021-2024.  

Le Conseil de fondation est composé de représentants des différentes 
filières agricoles (céréales, maraîchage, viticulture, élevage, horticulture), ce 
qui permet de développer des synergies et d'assurer une promotion 
dynamique des produits proche des besoins et attentes des différentes filières. 

3.2  Rôle de l'OPAGE 

Selon l'article 4 du contrat de prestations, l'OPAGE s'engage à fournir les 
prestations suivantes : 

A) Actions s'inscrivant dans le cadre de la politique agricole genevoise : 

1. promotion de la diversité de l'agriculture genevoise, de la qualité 
de ses produits ainsi que de ses avantages; 

2. promotion des produits agricoles de proximité afin d'en favoriser 
les ventes et d'améliorer le revenu du secteur agricole; 
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3. développer les connaissances et l'éducation de la population en 
matière d'agriculture genevoise et de consommation des produits 
agricoles; 

4. favoriser le rapprochement entre la ville et la campagne; 

5. développer les activités de tourisme rural; 

6. développer et assurer les synergies entre la promotion de 
l'agriculture et celles relevant des autres secteurs économiques. 

B) Actions en faveur des produits labellisés genevois : 

7. promotion des marques, des labels et des signes de qualité des 
produits de l'agriculture genevoise, dont notamment la marque de 
garantie Genève Région – Terre Avenir (GRTA), les AOP, AOC 
et les IGP; 

8. promotion d'une image favorable des produits agricoles genevois; 

9. promotion des produits de l'agriculture genevoise dans le cadre de 
salons et de manifestations grand public. 

3.3  Nécessité d'une promotion forte 

3.3.1. Améliorer les ventes et soutenir l'économie locale 

La promotion des produits agricoles, dûment identifiés et certifiés, doit 
contribuer à améliorer les ventes de produits régionaux et par conséquent le 
revenu des agriculteurs. Ces produits doivent répondre aux attentes de plus en 
plus élevées du consommateur dans un contexte où le tourisme d'achat de 
produits alimentaires est important à Genève. L'étude de marché quadriennale 
menée par l'OPAGE20 montre qu'en 2008, 18% des Genevois affirmaient 
faire leurs courses alimentaires « plutôt en France » ou « autant en Suisse 
qu'en France ». En 2019, ils étaient 27%. 

Une mise en avant des valeurs ajoutées des produits locaux, permettant au 
consommateur d'être mieux informé sur les externalités positives d'un achat 
local, notamment sur les questions environnementales ou encore sociales, est 
nécessaire. Par ailleurs, la marque GRTA est identifiée comme un outil de la 
Stratégie économique cantonale 2030 (voir chapitre 3.5.4 ci-dessous). 

3.3.2. Favoriser la diversification de la production 

En renforçant les liens entre producteurs et consommateurs, notamment 
grâce à la traçabilité des produits, on augmente la connaissance des besoins 
du marché et on génère une diversification importante de la production 
                                                           
20 Etude barométrique quadriennale : Evaluation des usages et attitudes à l’égard de 
l’agriculture genevoise, DemoScope, 2020. 
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agricole. Pour répondre à cette demande, l'agriculture genevoise montre un 
dynamisme remarquable, non seulement en termes de produits bruts et 
transformés proposés, mais également en termes de modèles de 
commercialisation. Ainsi, on mentionnera le développement de la filière 
volailles 100% GRTA, la filière du soja bio GRTA, l'émergence des produits 
à base de céréales (malt GRTA, céréales soufflées bio GRTA), de jus de 
tomates GRTA, etc. La restauration joue également un rôle important dans 
cet objectif de diversification21. 

3.3.3. Soutenir et accompagner les projets de développement 

L'action de l'OPAGE s'inscrit de manière complémentaire et 
indispensable à d'autres projets de développement de notre agriculture. Après 
le Projet de développement agricole régional (PDR I)22 – qui a permis le 
développement de nombreux projets : brique de lait GRTA, plateforme 
GRTA pour la restauration, création d'une malterie pour les bières GRTA, 
construction du nouveau bâtiment de l'UMG, etc. –, deux autres PDR sont en 
cours d'élaboration. Le PDR II – où l'Association MA-Terre jouera un rôle 
central (voir chapitre 4.3.1 ci-dessous) – est consacré aux fermes urbaines et 
à leur rôle de point relais pour la vente et la sensibilisation. Le PDR III est 
consacré à la filière animale GRTA qui propose, pour cette filière sensible, 
une amélioration des infrastructures et de la transparence sur les questions 
liées à la traçabilité et au bien-être animal. Les actions de communication 
doivent préparer et accompagner ces développements importants. 

3.4  Quelques réalisations de la période 2017 à 2020 

3.4.1. « Grandir Ici » : une valorisation des producteurs 

Avec la campagne « Grandir Ici », l'OPAGE s'est attaché à personnaliser 
les produits en identifiant et en valorisant le-la producteur-trice, un atout 
important de nos produits de proximité par rapport à la concurrence 

                                                           
21 M 2481-B : Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur la motion « Pour mieux 
soutenir la production de lait genevois » (décembre 2019). 
22 La Confédération soutient financièrement des PDR qui visent à créer durablement 
de la valeur ajoutée dans le secteur agricole et à renforcer la collaboration entre 
l’agriculture et les branches connexes. Les conditions sont les suivantes : plan 
d’ensemble concerté, comprenant au moins trois projets partiels de nature différente; 
participation de l’agriculture à titre prépondérant; collaboration régionale entre les 
partenaires du projet sur plusieurs années; coordination avec le développement 
régional et l’aménagement du territoire. A Genève, il y a le PDR I Productions 
agricoles durables (2010 à 2019), le PDR II Points relais agricoles en milieux 
urbains (planification prévue 2017 à 2025) et le PDR III Filières animales 
(planification prévue 2019 à 2027). 
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étrangère23. La marque de garantie bénéficie d'une notoriété (spontanée et 
assistée) importante24 auprès du public en 2019 de 82% (38% en 2008; 66% 
en 2011; 79% en 2015). Il convient dorénavant de maintenir ce taux à ce très 
bon niveau. 

3.4.2. « Genève Terroir » : l'objectif d'un vecteur de communication 
communautaire multicanal 

Une étape importante a été franchie avec la création de la signature 
« Genève Terroir » dans la communication, qui permet ainsi de regrouper 
plusieurs partenaires et d'atteindre autant de différents publics de manière 
plus directe et plus efficiente. Ainsi « Genève Terroir », accompagné d'un 
logo, a été formalisée en 2019 et désigne dorénavant tous les outils 
numériques (application Smartphone, site Internet, réseaux sociaux, 
newsletter). « Genève Terroir » est également la principale signature pour les 
salons comme « Goûts et Terroirs » à Bulle, « Festiterroir » aux Bastions ou 
les « Automnales » à Palexpo. 

Un certain nombre d'émissions, dont certaines réalisées en collaboration 
avec l'OPAGE, assurent une présence régulière du monde agricole et 
permettent de transmettre des informations sur les réalités de la production 
agricole. Ces vecteurs de communication et d'information sont : « Micro 
Terroir » (radio), « Objectif Terre » (télévision) ou la « Tribune Terroir » 
(presse). Enfin, signalons que c'est à la Maison du Terroir que se déroulent 
les cours organisés par l'OPAGE, lequel propose également les « Sorties du 
Terroir » (visites chez les producteurs) tout au long de l'année. 

Facebook et Instagram ont connu ces dernières années un essor 
remarquable avec près de 7 000 abonnés pour la page Instagram « Genève 
Terroir » et près de 5 600 abonnés pour Facebook « Genève Terroir ». Ces 
médias permettent de communiquer de manière quotidienne sur l'actualité 
agricole et également d'établir des interactions avec la communauté. Une 
chaîne « Genève Terroir » a également été créée sur YouTube où toutes les 
vidéos sont regroupées.  

Pendant la crise du COVID-19, ces vecteurs d'information 
particulièrement réactifs ont permis d'informer la population genevoise au 
quotidien des différentes initiatives lancées par le monde agricole (vente 
directe renforcée, campagne « Les producteurs s'organisent », drive-in, pop-

                                                           
23 Cette importante campagne de communication fait suite à celle consacrée aux 
produits GRTA « Je ne vois que ça » de 2013 à 2016 et à la marque GRTA et ses 
promesses (qualité, traçabilité, équité et proximité) de 2009 à 2012. 
24 Etude barométrique quadriennale : Evaluation des usages et attitudes à l’égard de 
l’agriculture genevoise, DemoScope, 2020. 
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up store en Ville, etc.) et de lui offrir des solutions pratiques pour 
s'approvisionner en produits locaux. 

3.4.3. Promotion des vins, un marché difficile 

Après avoir développé de nouvelles activités pour la Suisse alémanique 
avec notamment une opération spécialement imaginée pour les écoles 
hôtelières suisses, l'OPAGE a encouragé durant ces 4 années les domaines 
viticoles genevois à participer en tant qu'« ambassadeurs » à des 
manifestations et salons hors canton. Un kit de promotion des vins de Genève 
à installer sur place a été fourni aux participants. Ceci a permis de multiplier 
la présence et la visibilité de l'AOC Genève dans de nombreux salons en 
Suisse. 

Ces activités sont venues compléter le programme de base conséquent de 
la filière vin (salons dans toute la Suisse, promotion des « Caves Ouvertes », 
Sélections des Vins de Genève, Ambassadeurs du terroir, etc.). Il est à relever 
que l'étude M.I.S. Trend concernant les vins25 confirme la bonne perception 
de l'appellation « Genève » par la population. 

Toutefois en Suisse, la consommation de vin est en diminution. Le 
marché est actuellement difficile pour les vins indigènes qui occupent 35% 
de part de marché et qui sont fortement concurrencés par les vins 
d'importation. Des actions de promotion sont actuellement menées auprès de 
la grande distribution par « Swiss Wine Promotion » dont l'OPAGE fait 
partie.26 27(voir chapitre 3.4.6 ci-dessous). 

3.4.4. Tourisme rural – Œnotourisme et carte du terroir 

La campagne genevoise offre des espaces de détente et des paysages 
attractifs. Une cohabitation harmonieuse entre les nombreux usages de 
l'espace rural est nécessaire. Le tourisme rural permet au public d'entrer en 
contact avec les espaces naturels et le monde agricole et d'appréhender les 
réalités de la production. Toute l'offre (agriculteurs en vente directe, sites 
naturels, itinéraires de randonnée pédestre et à vélo, restaurants ambassadeurs 

                                                           
25 M.I.S. Trend, étude quadriennale 2018: Notoriété et image des vins genevois, étude 
barométrique réalisée depuis 2002 réalisée auprès de la population genevoise 
habitudes de consommation et d’achat, image. 
26 TdG, La promotion des vins suisses s’intensifie dans les rayons (30.12.2019) 
https://www.tdg.ch/suisse/promotion-vins-suisses-s-intensifie-rayons/story/16323091 
27 Renforcement du soutien à la promotion des vins suisses 
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-
77282.html 
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du terroir, etc.) est désormais réunie sur la « Carte du terroir et nature », 
disponible sur le site et l'application Smartphone.28 

Notons que les visites auprès des producteurs genevois sont en hausse 
afin d'acheter principalement des légumes et des fruits. En 2019, 42% des 
personnes interrogées affirment s'être rendues chez un producteur genevois 
au cours des 3 derniers mois; elles étaient 16% en 2008, 24% en 2011, 35% 
en 2015.29  

La vente directe a connu un nouvel engouement, une (re)découverte de la 
part de la population lors de la pandémie du COVID-19.30 Plus généralement, 
certaines denrées de base (œufs, farines, lait, légumes) ont connu une 
augmentation significative des ventes malgré un arrêt des activités de 
restauration qui a touché de plein fouet les ventes de vins et de viande. La 
filière horticole, dont les points de vente ont été fermés plusieurs semaines 
durant la période commerciale clé, connaît une situation catastrophique. 

Le « Rallye Gourmand », organisé en collaboration notamment avec 
Genève Tourisme & Congrès et Genève Rando, est passé d'un jour à deux 
jours, le nombre de participants a doublé et s'élève à 700 personnes. Cette 
forme de promotion qui met en valeur à la fois le paysage, les acteurs du 
terroir et leurs produits, représente un potentiel important et permet de recréer 
des liens entre producteurs et consommateurs en provenance de la ville, voire 
même hors du canton. 

De nouvelles bornes informatives ont par ailleurs été installées du côté de 
l'Allondon sur la « Balade viticole », constituée de 3 itinéraires (Rive droite, 
entre Arve & Rhône et entre Arve & Lac), inaugurée en 2012 après une 
collaboration fructueuse avec Genève Tourisme & Congrès et Genève Rando. 
Ces parcours de 78 km référencés sur l'application nationale 
« SuisseMobile »31 et jalonnés de 75 bornes informatives en 3 langues 
permettent la découverte de notre campagne genevoise par la population 
locale et les touristes. L'OPAGE collabore également à l'organisation de la 
« Journée cantonale sur les chemins de randonnée » (JCR)32, organisée 
chaque année dans une région différente du canton, qui permet de sensibiliser 
in situ les participants sur différentes activités et thématiques comme 
l'agriculture, le patrimoine, la nature, etc. 

                                                           
28 https://www.geneveterroir.ch/fr/carte 
29 Etude barométrique quadriennale : Evaluation des usages et attitudes à l’égard de 
l’agriculture genevoise, DemoScope, 2020. 
30 https://www.letemps.ch/suisse/agriculteurs-pied-guerre-nourrir-suisse. 
31 https://www.schweizmobil.ch 
32 https://geneveterroir.ch/jdr 
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3.4.5. Participation de l'OPAGE à 3 manifestations extraordinaires 

Fruit d'une collaboration entre différents partenaires, une importante 
délégation genevoise a défilé et présenté les multiples facettes du canton sous 
l'appellation « Post Tenebras Vinum » lors de la Fête des Vignerons à Vevey 
à l'occasion de la journée genevoise le 19 juillet 2019. 

Du 15 au 19 juillet 2019, le 42e Congrès de la vigne et du vin de 
l'Organisation internationale de la vigne et du vin (OIV)33 34 s'est tenu à 
Genève. Une excellente occasion de faire découvrir aux quelque 
700 congressistes en provenance de 50 pays la diversité des paysages de la 
campagne genevoise et la qualité des vins de Genève. Ce Congrès s'est 
terminé en apothéose le 19 juillet durant la journée genevoise de la Fête des 
Vignerons. 

Du 28 au 29 septembre 2019, le canton de Genève était l'hôte d'honneur 
au 8e Marché et Concours suisse des Produits du Terroir à Courtemelon (JU). 
Une occasion unique de mettre en avant les produits du terroir genevois 
auprès des 12 000 visiteurs, dont la qualité a été reconnue par 33 médailles. 
Une conférence appréciée sur la valeur ajoutée de la marque GRTA a été 
réalisée dans ce cadre. 

3.4.6. Des collaborations au niveau national 

En plus des collaborations ponctuelles avec différents départements et le 
milieu touristique mentionnées ci-dessus, l'OPAGE collabore avec d'autres 
régions et associations actives au niveau national. Ainsi, l'OPAGE est 
membre de l'Association « Pays Romand – Pays Gourmand » qui regroupe 
toutes les marques cantonales et permet de mettre en place des projets 
communs de promotion. En ce qui concerne les vins, l'office fait partie de la 
commission nationale de « Swiss Wine Promotion » qui regroupe les 
6 régions viticoles de Suisse35. Des opérations nationales sont ainsi 
organisées sous la bannière « Swiss Wine », une signature nationale 
commune déclinée par région (« Swiss Wine Genève »). 

3.4.7. La restauration, reprise de la Plateforme GRTA  

Au niveau de la restauration et comme prévu, l'OPAGE a repris la 
plateforme GRTA36 créée dans le cadre du PDR I. Des synergies sont ainsi 

                                                           
33 http://oiv.int/fr/vie-de-loiv/42eme-congres-de-loiv-troisieme-edition-en-suisse-
couronnee-de-succes 
34 http://www.oiv2019.ch/ 
35 Les 6 « régions » viticoles suisses : Genève, Valais, Vaud, Suisse alémanique, 
Tessin, Trois lacs. 
36 https://www.geneveterroir-plateforme-grta.ch/ 
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dégagées avec les « Ambassadeurs du terroir genevois » que l'OPAGE avait 
lancé en 1997 déjà. La motion 248137, au sujet de laquelle le Conseil d'Etat a 
répondu en décembre 2019, donne passablement de détails sur cette activité 
importante pour les produits du terroir qui se développe. Des collaborations 
étroites sont établies entre l'OPAGE (plateforme GRTA), l'OCAN et le 
service cantonal du développement durable (SCDD) (voir chapitre 3.5.4 ci-
dessous). Notons également que les restaurants d'entreprises proposent plus 
de produits locaux en 2019 qu'en 201538. 

Dans le domaine de la restauration, l'OPAGE collabore également 
ponctuellement avec la Société des Cafetiers, Restaurateurs et Hôteliers de 
Genève en matière de communication et sensibilisation39. 

3.5  Principaux axes d'actions 2021-2024 

Les axes d'actions s'inscrivent dans la continuité des précédents contrats, 
tout en tenant compte des nouveaux besoins identifiés. En effet, ces 
nouveaux axes s'appuient sur l'analyse du rapport important réalisé par la 
profession intitulé « Agriculture 2030 » (voir chapitre 2.4.1 ci-dessus) mais 
également sur le programme de législature du département du territoire pour 
la période 2018-2023. Deux axes principaux se dégagent de ces documents. 

3.5.1. Informer sur les externalités positives des produits locaux et les 
réalités de la production agricole 

Il s'agit ici de sensibiliser le consommateur sur les différents avantages de 
durabilité (environnemental, social, économique) que représente l'achat d'un 
produit local et de saison et de mettre également en perspective les réalités de 
la production agricole et ses enjeux (climatique, économique, 
environnemental, etc.). Cet axe sera le thème de la prochaine campagne 
GRTA. 

Le site Internet https://www.geneveterroir.ch, connu par 25% des 
Genevois40, va considérablement élargir les informations disponibles en 
multipliant les contributeurs. Ainsi l'OPAGE informe sur les produits, les 
producteurs et les événements promotionnels, alors qu'AgriVulg et MA-Terre 
fourniront respectivement des informations sur les techniques de production 
et sur l'alimentation issue de la production locale. D'autres partenaires 
utilisent déjà ce portail comme l'OCAN pour les informations concernant les 
                                                           
37 M 2481-B : Pour mieux soutenir la production de lait genevois. 
38 Etude barométrique quadriennale : Evaluation des usages et attitudes à l’égard de 
l’agriculture genevoise, DemoScope, 2020. 
39 Cours de cafetier, événements ponctuels, etc.   
40 Etude barométrique quadriennale : Evaluation des usages et attitudes à l’égard de 
l’agriculture genevoise, DemoScope, 2020. 
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aspects administratifs de la marque GRTA (directives, inscription, etc.) ou 
encore Genève Rando dans le cadre des activités de tourisme rural. 

3.5.2. Rapprocher le citadin de la campagne – Tourisme rural 

Il s'agit ici de développer le tourisme rural. Plusieurs actions sont déjà 
menées dans ce domaine, les Caves Ouvertes, le Rallye gourmand, la journée 
cantonale sur les chemins de randonnée, etc. qui représentent autant 
d'occasions pour les citadins d'entrer en contact avec les agriculteurs et de 
jouir des paysages magnifiques à proximité de la ville. La « Carte du terroir 
et nature » produite par l'OPAGE et ses partenaires illustre très bien les 
synergies qui peuvent être développées entre les différentes thématiques 
offertes par « la campagne » et donc des différents publics qu'elle permettra 
de toucher. Cet objectif est renforcé par la loi sur le tourisme (LTour) qui a 
été modifiée en 201941. Par ailleurs, la promotion de la randonnée fait partie 
du Plan cantonal de promotion de la santé et de prévention 2019-2023 (voir 
chapitre 3.5.4 ci-dessous). 

Pendant la crise du COVID-19, la soif de plein air de la population s'est 
fait tout particulièrement ressentir. Très naturellement la population citadine 
a cherché le déconfinement en campagne. Il s'agit de veiller à un partage 
harmonieux et aux respects des différentes fonctions (production, 
biodiversité, délassement, etc.) de l'espace rural, tout en faisant en sorte qu’il 
reste ouvert et accueillant. De la sensibilisation sur les bonnes pratiques de 
comportement est nécessaire. 

Deux partenariats sont en cours d'examen par l'office. Au niveau des vins 
il s'agit d'une collaboration avec « Great Wine Capitals »42, réseau de villes 
qui vise à offrir des expériences viticoles aux visiteurs et aide les villes et 
leurs vignobles à promouvoir au mieux leur culture, leur héritage patrimonial 
et leur région. Le second à l'étude, les « Grands Sites du Goût »43, vise à 
associer le tourisme et les produits du terroir. 

3.5.3. Intégration de deux nouvelles filières dans le programme de 
communication 

Deux nouvelles filières GRTA s'organisent. Il s'agit des filières sylvicole 
et pêche. Les différents canaux de communication de l'OPAGE apporteront 
de la visibilité à ces 2 secteurs d'activités et permettront de sensibiliser la 
                                                           
41 PL 12522-A. Art. 1, al. 2 : Elle vise notamment : a) à développer un tourisme de 
qualité correspondant à la demande, mettant en valeur les richesses naturelles, 
culturelles, agricoles, historiques et industrielles, les événements culturels et sportifs 
ainsi que les traditions du canton de Genève. 
42 http://www.greatwinecapitals.com/ 
43 https://sites-du-gout.ch/fr  
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population sur des professions relativement méconnues. En outre, la 
diversité, l'attrait, la durabilité et la visibilité de la marque seront renforcées. 

3.5.4. Liens des activités de l'OPAGE avec les documents stratégiques de 
l'Etat de Genève 

Les activités de l'OPAGE s'inscrivent également dans des objectifs de 
l'Etat de Genève de différents documents stratégiques.  
 

Document n° Intitulé de la mesure 

Plan cantonal de promotion de la 
santé et de prévention 2019-2023 

1.8/8 Promouvoir l'équilibre alimentaire et les 
produits locaux auprès des enfants. 

Plan cantonal de promotion de la 
santé et de prévention 2019-2023 

1.9/9 Promouvoir la randonnée, les activités de plein 
air et la découverte du terroir genevois. 

Plan d'actions développement 
durable 2019-2023 

1.4 Accompagner les EPA dans une démarche 
d'intégration d'objectifs de DD dans les 
contrats de prestations et les conventions 
d'objectifs. 

Stratégie économique cantonale 
2030 

5.7 Promouvoir la production agricole locale, 
notamment à travers le label GRTA. 

Plan d'actions – Stratégie 
Biodiversité 2030 

6.5 Promouvoir les variétés tolérantes (fruits, 
légumes et céréales) auprès des producteurs, 
consommateurs et distributeurs. 

 

4. L'alimentation de proximité & MA-Terre 

Si la qualité des aliments est un sujet de préoccupation pour la population, 
paradoxalement, l'alimentation ne représente plus que 10,6% (2019) du 
budget des ménages44 (20% en France, 201745). Le canton de Genève est 
également confronté de manière aiguë au tourisme d'achat, avec des 
conséquences économiques importantes auprès des détaillants genevois. Il 
faut sensibiliser la population, informer et communiquer sur l'alimentation 
issue de la production locale en l'abordant de manière transversale 
(production, environnement, santé, économie, territoire, social, culture).  
 

4.1  Description de MA-Terre 

MA-Terre s'est constituée en association le 22 août 2019 sur la base de 
statuts et d'une charte. Elle ambitionne de développer l'intérêt pour une 
consommation alimentaire durable, issue de la production locale, pour le 

                                                           
44 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/prix/enquetes/lik/panier-
type.html (2019).  
45 https://agriculture.gouv.fr/egalim-20-du-budget-des-menages-est-consacre-
lalimentation 
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bien-être de la population et de son territoire. Ce défi est bien présent 
puisqu'avec près de 10 000 hectares de surface agricole utile, l'agriculture 
genevoise peut satisfaire 10 à 20% des besoins alimentaires de la population 
cantonale. Or, aujourd'hui, on estime que la moitié de cette production 
genevoise est consommée en dehors du canton. 

MA-Terre rassemble les compétences des professionnels, bénéficie de la 
densité et de la qualité des réseaux de la société civile, ainsi que de l'expertise 
des administrations cantonale et communales. Forte de cette mixité 
public/privé et de cette transversalité, MA-Terre peut agir efficacement sur 
les comportements et les choix alimentaires des Genevois. Le comité de Ma-
Terre est composé de 4 associations représentant les milieux agricoles 
(AgriGenève, AgriVulg, Union des paysannes et Fermes urbaines), 
5 organisations représentant les milieux de consommateurs, de l'alimentation 
et académique (FRC, Slow Food, Fourchette verte, Partage, Ecole hôtelière 
de Genève) et les collectivités publiques. 

4.2  Rôle de MA-Terre 

Selon l'article 4 du contrat de prestations, l’Association MA-Terre est le 
pivot d'un réseau interdisciplinaire grâce auquel les Genevois peuvent 
comprendre et débattre des enjeux liés à l’agriculture locale et à leur 
alimentation, dans le cadre du territoire cantonal. 

L'objectif de cette alliance est de stimuler la consommation de produits 
locaux, propice à la durabilité économique, écologique et sociale. 
Concrètement MA-Terre s'engage à fournir les prestations suivantes : 

1. sensibiliser, via des formations, le grand public (notamment les enfants) 
et les professionnels aux enjeux de l'agriculture locale et de l'alimentation; 
créer, rassembler et mettre à disposition des outils pédagogiques visant à 
favoriser un choix éclairé du consommateur-trice; 

2. informer et communiquer par l'échange et le débat, en traitant les sujets 
clés de l'alimentation saine et durable, avec le concours des acteurs des 
filières (producteurs, transformateurs, distributeurs, restaurateurs et 
consommateurs); 

3. favoriser l'émergence de projets visant à construire un système 
alimentaire territorial sain et durable genevois, en augmentant la part des 
produits locaux dans la consommation, tout en assurant leur qualité 
environnementale et nutritionnelle ainsi qu'en favorisant une alimentation 
diversifiée et équilibrée. 
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4.3  Axes d'actions 2021-2024 

4.3.1. Sensibiliser 

Un programme de sensibilisation à la consommation durable est par 
conséquent envisagé pour l'ensemble de la population : enfants, adultes, 
familles, entreprises mais également avec une attention particulière pour les 
professionnels concernés par la question alimentaire. Ce programme ira 
au-delà de « la fourche à la fourchette ». Afin de traiter la thématique dans sa 
globalité, le programme sera construit de « la graine à la poubelle ». Il se 
déclinera en plusieurs animations de sensibilisation en fonction de l'âge et des 
attentes du public cible ainsi qu'en formations professionnelles. 

Ce programme sera dispensé dans les fermes urbaines actuelles et à venir 
sur le canton46. Idéalement situées en ville, proches des transports en 
commun, elles disposent de tout l'environnement nécessaire à un tel 
programme : lieu de production pour aborder la culture des végétaux et 
l'élevage ainsi que les impacts sur l'environnement, lieu de commercialisation 
pour traiter des sujets de prix, de saisonnalité et de transport, lieu de 
transformation pour expérimenter le goût, les portions et les équilibres 
nutritionnels. Pour les citadins, ces fermes urbaines contribueront à répondre 
aux recommandations de la dernière étude de marché « d'amener les produits 
issus de l'agriculture en ville ».47 

4.3.2. Informer et communiquer 

C'est également par une information et une communication de qualité que 
les changements en profondeur sont possibles. MA-Terre est une plateforme 
idéale pour favoriser les échanges et les débats, sur les sujets clés de 
l'alimentation. Forte de l'ensemble des acteurs et des compétences réunis 
autour de la table, et avec une culture progressive de compréhension des 
enjeux de chacun, MA-Terre dispose d'une opportunité pour construire des 
réflexions sur des sujets sensibles. AgriVulg et l'OPAGE apporteront leurs 
compétences respectives en matière de sensibilisation sur les techniques de 
production et de communication. 

4.3.3. Favoriser l'émergence de projets 

Les projets visant à renforcer et à développer les circuits permettant de 
rapprocher les consommateurs et les producteurs permettront un 

                                                           
46 Les fermes urbaines existantes sont la ferme de Budé, la ferme du Lignon et la 
ferme de la Planche (quartier des Vergers, Meyrin). La ferme de Bernex et son parc 
agro-urbain et celle de Belle-Idée à Thônex sont en projet. 
47 Etude barométrique quadriennale : Evaluation des usages et attitudes à l’égard de 
l’agriculture genevoise, DemoScope, 2020. 
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développement durable de notre agriculture et de notre consommation 
alimentaire. 

En effet, l'agriculture est prête à répondre aux attentes des 
consommateurs. (Re)créer un lien entre le producteur et le consommateur est 
un des objectifs fondamentaux de la loi sur la promotion de l'agriculture, 
Genève Région – Terre Avenir (GRTA) étant l'outil nécessaire à son 
maintien, son évolution et sa diversification. 

La population peut, par ses choix de consommation, soutenir et influencer 
durablement la diversification de la production locale, laquelle inclut 
également les modes de production, de transformation et de 
commercialisation. Pour faciliter le rapprochement entre ville et campagne, 
des actions de sensibilisation sur la saisonnalité des produits et sur 
l'alimentation de proximité seront menées par MA-Terre en complémentarité 
et en collaboration avec l'Office de promotion des produits agricoles de 
Genève (OPAGE). 

L'Association MA-Terre favorisera également l'émergence de projets 
permettant de renforcer l'accès à l'alimentation saine et durable dans certains 
quartiers ou pour certains ménages à revenus modestes, dans le but de viser le 
bien-être de tous et toutes. 

4.3.4. Liens des activités de MA-Terre avec les documents stratégiques de 
l'Etat de Genève 

Les activités de MA-Terre liées à l'alimentation de proximité s'inscrivent 
dans différents documents de l'Etat de Genève. Elles s'inscrivent dans la 
continuité et en complémentarité des activités de production (AgriVulg) et de 
promotion (OPAGE). 
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Document n° Intitulé de la mesure 

Plan climat cantonal 3.1 Promouvoir des régimes alimentaires bas 
carbone auprès des ménages et des acteurs de 
la restauration collective. 

Plan climat cantonal 3.2 Adapter et promouvoir des outils d'évaluation 
des gaz à effet de serre pour les achats 
professionnels responsables. 

Plan climat cantonal 6.4 Séquestrer du carbone grâce à la 
généralisation de l’agriculture de conservation 
des sols. 

Plan d'action – Stratégie 
Biodiversité 2030 

6.5 Promouvoir les variétés tolérantes (fruits, 
légumes et céréales) auprès des producteurs, 
consommateurs et distributeurs. 

Plan d'action – Stratégie 
Biodiversité 2030 

6.6  Recenser et conserver les variétés 
traditionnelles régionales et locales. 

Plan cantonal de promotion de la 
santé et de prévention 2019-2023 

1.3/3 Créer une maison de l'alimentation du 
territoire genevois « MA-Terre GE ». 

Plan cantonal de promotion de la 
santé et de prévention 2019-2023 

1.8/8 Promouvoir l'équilibre alimentaire et les 
produits locaux auprès des enfants. 

Plan d'actions développement 
durable 2019-2023 

1.4 Accompagner les EPA dans une démarche 
d'intégration d'objectifs de DD dans les 
contrats de prestations et les conventions 
d'objectifs. 

Plan d'actions développement 
durable 2019-2023 

3.2 Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de 
l'alimentation durable (GRTA et MA-Terre). 

Stratégie économique cantonale 
2030 

5.7 Promouvoir la production agricole locale, 
notamment à travers le label GRTA. 

 

5. Incidences financières sur les budgets à venir de l'Etat 
 

5.1  AgriVulg Sàrl 

Vu les enjeux, phytosanitaires notamment, décrits au chapitre 2.4.2, la 
somme octroyée sur la période de 4 ans à AgriVulg Sàrl s'inscrit en 
augmentation de 320 000 francs (80 000 francs par an) en comparaison avec 
le montant des années précédentes. Cette dépense est bien entendu inscrite au 
plan financier quadriennal (PFQ). Elle correspond au montant octroyé 
actuellement sous forme de mandat depuis 2019 pour la mise en œuvre du 
plan de réduction des risques liés à l'utilisation des produits phytosanitaires 
(PPh). 
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5.2  Office de promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE) 

Le montant de l'indemnité monétaire prévue pour le nouveau contrat est 
identique au contrat de prestations 2017-2020. Par contre, celui relatif à 
l'indemnité non monétaire diminue en fonction des dernières valorisations 
réalisées par les services concernés, à savoir 71 832 francs pour la mise à 
disposition de locaux dans la Maison du Terroir à Lully et 46 220 francs pour 
des prestions informatiques. 
 

Contrat de prestations OPAGE 2021-2024 vs 2017-2020 (en francs) 

 
2017 à 
2020 

2021 2022 2023 2024 

Indemnité 
monétaire 

1 834 000 1 834 000 1 834 000 1 834 000 1 834 000 

Indemnité non 
monétaire 

140 900 118 052 118 052 118 052 118 052 

 

5.3  MA-Terre 

MA-Terre bénéficie d'une subvention du département du territoire pour 
l'année 2020 afin de permettre à cette association, créée en 2019, de débuter 
ses activités. Dès 2021, dès lors que l'activité de l'association va se 
développer sur le plan de la transversalité et s'inscrire dans des objectifs de 
politiques publiques relevant de plusieurs départements (DT-DIP-DCS-
DSES), la somme octroyée s'inscrit en augmentation de 200 000 francs par 
an. 
  

Contrat de prestations  AgriVulg 2021-2024 (en francs) 

 2021 2022 2023 2024 

Aide financière  278 000 278 000 278 000 278 000 

Contrat de prestations AgriVulg 2017-2020 & mandat 2019-2020  

 2017 2018 2019 2020 

Aide financière 198 000 198 000 198 000 198 000  

Mandat réduction des 
risques liés à l'utilisation 
des PPh 

-- --  40 000 80 000 
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Contrat de prestations MA-Terre 2021-2024 vs 2020 (en francs) 

 2020 2021 2022 2023 2024 

Aide financière DT 100 000 0 0 0 0 

Aide financière DT - 300 000 300 000 300 000 300 000 

Aide financière non 
monétaire 

29 940 44 916 44 916 44 916 44 916 

 
Notons que l'aide financière non monétaire concerne la mise à disposition 

de locaux dans la ferme de Budé à partir du 1er mai 2020, d'où l'augmentation 
dès 2021. 
 

6. Conclusion 

Les législations fédérales et cantonales mentionnent le rôle central que 
joue l'agriculture dans des domaines aussi importants que l'alimentation, la 
préservation des ressources naturelles, la protection de l'environnement et 
l'aménagement du territoire. 

Les 3 contrats de prestations AgriVulg, OPAGE, et MA-Terre sont 
complémentaires; ils couvrent toutes les étapes de la production agricole à 
l'alimentation de proximité en passant par la promotion des produits agricoles 
locaux. 
 

 

Entités Enjeux Missions Communication 

AgriVulg Production 

– Vulgarisation (conseils) 
agricole aux 
professionnels. 

– Promotion de nouvelles 
techniques de production 
respectueuses de 
l'environnement. 

Information sur 
les réalités de la 
production 
agricole, sur les 
externalités 
positives d'une 
alimentation de 
proximité et la 
valeur ajoutée des 
produits locaux 

OPAGE 
Promotion, 
information 

– Communication. 

– Promotion des produits et 
des acteurs de l'agriculture. 

MA-Terre Alimentation 
– Alimentation de proximité. 

– Sensibilisation, santé, 
social et environnement. 
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Les prestations de formation continue performantes à destination des 
producteurs, dont les compétences doivent bénéficier à l'ensemble de la 
collectivité, doivent être garanties. Le financement mixte privé/public de 
cette vulgarisation, historiquement spécifique au canton de Genève, assure 
une optimisation des prestations de vulgarisation et d'informations techniques 
auprès des agriculteurs. 

Les prestations de promotion du nouveau contrat impliquent des activités 
relativement nouvelles pour l'OPAGE qui doit intégrer, à ses actions 
classiques de promotion, de l'information complète et de qualité sur les 
externalités positives d'une consommation de proximité. Pour cela l'office 
s'appuiera au niveau technique sur 2 partenaires compétents, AgriVulg et 
MA-Terre. L'OPAGE mettra à disposition de ces derniers son expérience et 
ses nombreux outils et vecteurs de communication. 

Les nouvelles prestations liées à l'alimentation, qui touchent plusieurs 
politiques publiques (agriculture, santé, environnement, développement 
durable), vont générer des synergies qui permettront de dynamiser/renforcer 
considérablement l'information et l'attrait du public pour les produits de notre 
agriculture et une alimentation de proximité. 

Ces 3 contrats de prestations et leurs objectifs illustrent bien la 
transversalité de l'agriculture et de l'alimentation de proximité, exprimée au 
travers de divers documents stratégiques de l'Etat de Genève, qui sont eux 
aussi en cohérence avec les objectifs des 3 prestataires. 

Il s'agit in fine de donner à la population les informations nécessaires pour 
qu'elle puisse faire des choix de consommation en connaissance de cause. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrats de prestations 2021-2024 : 

3.1 AgriVulg 
3.2 OPAGE 
3.3 MA-Terre  

4) Rapports d'évaluation 2017-2019 : 
4.1 AgriVulg 
4.2 OPAGE et ses annexes (études DemoSCOPE et M.I.S. Trend) 

5) Comptes audités 2019 : 
5.1 AgriVulg 
5.2 OPAGE 

6) Dossier de présentation MA-Terre 
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PL Annexe 3 
 

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'OPAGE (2021-2024) 

 

 

 

 
 
 
 

 
Contrat de prestations  

2021-2024 
 
 
 

entre 

 
 
 

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 

représentée par  

Monsieur Antonio Hodgers, conseiller d'Etat chargé du 
département du territoire, 

 d’une part 

 
 

et 
 
 

- L'Office de promotion des produits agricoles de Genève 

ci-après désignée l'OPAGE 

représentée par  

Monsieur John Schmalz, Président 
et par 
Monsieur Denis Beausoleil, directeur 

 d’autre part 
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Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'OPAGE (2021-2024) 

Titre I  -  Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département du territoire, entend mettre en place 
des processus de collaboration dynamiques, dont les 
contrats de prestations sont les garants. Le présent 
contrat de prestations est établi conformément aux 
articles 11 et 21 de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 

• déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 

• préciser le montant et l'affectation de l’indemnité 
consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

• définir les prestations offertes par l'OPAGE ainsi que 
les conditions de modification éventuelles de   
celles-ci; 

• fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 

• le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 
différentes sources de financement de l'OPAGE; 

• l'importance de l’indemnité octroyée par l'Etat; 

• les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 

Titre II  -  Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales, 
règlementaires et 
conventionnelles 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :  

 • la loi sur les indemnités et les aides financières du 
15 décembre 2005 (LIAF - D 1 11) et son règlement 
d'application du 20 juin 2012 (RIAF - D 1 11.01); 

• la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat du 4 octobre 2013 (LGAF - D 1 05); 

• la loi sur la surveillance de l'Etat du 13 mars 2014 
(LSurv - D 1 09); 

• la loi sur la promotion de l'agriculture du 21 octobre 
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2004 (LPromAgr - M 2 05) et son règlement 
d'application du 6 décembre 2004 (RPromAgr - 
M 2 05.01); 

• la loi sur la viticulture du 17 mars 2000 (LVit - 
M 2 50); 

• le règlement sur la vigne et les vins de Genève du 
20 mai 2009 (RVV - M 2 50.05); 

• la loi fédérale sur l'agriculture du 29 avril 1998 (LAgr 
- 910.1); 

• l'ordonnance fédérale sur la vulgarisation agricole et 
la vulgarisation en économie rurale du 14 novembre 
2007 (RS 915.1). 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
E04 Agriculture et nature. 

Article 3 

Bénéficiaire L'OPAGE est une Fondation de droit privé régie par les 
articles 80 et suivants du Code civil suisse. Il possède la 
personnalité morale et est inscrit au registre du 
commerce. Son siège est dans le Canton de Genève. Sa 
durée est indéterminée. 

L'OPAGE ne poursuit aucun but lucratif, il exclut tout 
profit particulier. 

 Buts statutaires : 

• l'OPAGE a pour but de promouvoir les produits 
agricoles genevois, c'est-à-dire de valoriser la 
production genevoise sur le marché local et de 
développer les marchés suisses et internationaux. 

A cet effet, il peut notamment : 

1. organiser toutes manifestations utiles ou y 
participer; 

2. organiser des campagnes d'information ou y 
participer; 

3. collaborer avec tous les organismes tendant aux 
mêmes buts. 

Titre III  -  Engagement des parties 

Article 4 

Prestations attendues 1. L'OPAGE s'engage à fournir les prestations suivantes, 
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du bénéficiaire sous deux axes : 

 

A) Actions s'inscrivant dans le cadre de la politique 
agricole genevoise : 

1. promotion de la diversité de l'agriculture 
genevoise, de la qualité de ses produits ainsi que 
de ses avantages; 

2. promotion des produits agricoles de proximité afin 
d'en favoriser les ventes et d'améliorer le revenu 
du secteur agricole; 

3. développer les connaissances et l'éducation de la 
population en matière d'agriculture genevoise et 
de consommation des produits agricoles; 

4. favoriser le rapprochement entre la ville et la 
campagne; 

5. développer les activités de tourisme rural; 

6. développer et assurer les synergies entre la 
promotion de l'agriculture et celles relevant des 
autres secteurs économiques. 

B) Actions en faveur des produits labellisés genevois : 

7. promotion des marques, des labels et des signes 
de qualité des produits de l'agriculture genevoise, 
dont notamment la marque de garantie Genève 
Région - Terre Avenir (GRTA), les AOP, AOC et 
les IGP; 

8. promotion d'une image favorable des produits 
agricoles genevois; 

9. promotion des produits de l'agriculture genevoise 
dans le cadre de salons et de manifestations 
grand public. 

2. Sont considérés comme produits agricoles, ceux 
provenant de la production végétale et animale, ainsi 
que les denrées issues des différentes étapes de leur 
transformation élaborées dans le périmètre 
géographique défini par la marque de garantie Genève 
Région - Terre Avenir. 

Prestations de tiers 3. L'OPAGE peut redistribuer une partie de l'indemnité. 
Dans ce contexte, l'OPAGE peut confier à des 
organismes tiers l'exécution de prestations pour autant 
que la tâche soit accomplie de manière économique et 
efficiente conformément au but fixé et qu'elle s'inscrive 
dans le cadre des statuts de l'OPAGE. 

Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département du 
territoire, s'engage à verser à l'OPAGE une indemnité, 
sous réserve de l'accord du Grand Conseil dans le 
cadre de l'approbation annuelle du budget. Cette 
indemnité recouvre tous les éléments de charge en lien 
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avec l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat. 

 2. L’indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel (article 
25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés par 
décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote du 
budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.  

 3. Les montants engagés sur 4 années sont les suivants : 

Année 
Indemnité 
monétaire 

Indemnité 
non monétaire 

2021  : 1'834'000   F 118'052   F 

2022  : 1'834'000   F 118'052   F 

2023  : 1'834'000   F 118'052   F 

2024  : 1'834'000   F 118'052   F 
 

  L'indemnité non monétaire valorise la mise à disposition 
de l'OPAGE par l'Etat de Genève, sans contrepartie 
financière, de locaux et de prestations informatiques. 

 4. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel 

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
activités de l'OPAGE figure à l'annexe 5. Ce document fait 
ressortir avec clarté l'intégralité des sources de 
financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type d'activités. 

Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité  

1. L’indemnité est versée chaque année en 3 tranches 
selon les échéances et les conditions suivantes : 

• le premier versement annuel intervient en début 
d'année civile sur la base d'une demande écrite; 

• les versements suivants interviennent sur demande 
écrite en fonction des besoins en liquidité de 
l'OPAGE; 

• des acomptes anticipés peuvent être versés sur 
demande s'ils sont indispensables à la réalisation du 
programme de promotion. 

 2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF. 



PL 12765 72/212

- 6 - 
 

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'OPAGE (2021-2024) 

Article 8 

Conditions de travail 1. L'OPAGE est tenu d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales. 

 2. L'OPAGE tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable L'OPAGE s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit 
et les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à 
la loi sur l'action publique en vue du développement 
durable (Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 

Article 10 

Système de contrôle 
interne  

L'OPAGE s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4, de la LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

L'OPAGE s'engage à respecter les recommandations 
figurant dans les rapports du service d’audit interne et à 
mettre en œuvre dans le délai indiqué par le département 
de tutelle les mesures correctrices qui ne sont pas 
contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au sens de 
l'article 17 de la LSurv. 

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports 

1. L'OPAGE, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 
4 mois après la date de clôture du dernier exercice, 
fournit au département du territoire : 

• ses états financiers établis conformément aux 
normes Swiss GAAP RPC et révisés; 

• les rapports de l'organe de révision; 

• un rapport d'exécution du contrat reprenant les 
objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
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bord; 

• son rapport d'activité incluant les éléments relatifs 
aux prestations dont l'exécution a été confiée à des 
tiers; 

• le procès-verbal de l’organe approuvant les comptes. 

2. Dans ce cadre, l’entité s’engage à respecter les 
directives et règlements qui lui sont applicables, 
notamment : 

• règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 

• directive transversale de l'Etat EGE-02-04 relative à 
la présentation et la révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

• directive transversale de l'Etat EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées. 

3. L'OPAGE rend également compte de ses activités à la 
commission d'attribution du fonds de promotion agricole 
instituée par la loi sur la promotion de l'agriculture (M 2 
05). 

Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et l'OPAGE 
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de l'OPAGE. Elle 
s'intitule « Part du résultat à restituer à l'échéance du 
contrat ». La part conservée par l'OPAGE est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé « Part du résultat à conserver » figurant dans 
ses fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.  

4. L'OPAGE conserve 50% de ce résultat. Le solde revient 
à l’Etat. 

5. A l'échéance du contrat, l'OPAGE conserve 
définitivement l'éventuel solde du compte de réserve 
spécifique, tandis que l'éventuel solde de la créance est 
restitué à l'Etat. 

6. A l’échéance du contrat, l'OPAGE assume ses 
éventuelles pertes reportées. 
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Article 14 

Bénéficiaire direct 1. Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, l'OPAGE 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l’indemnité. 

Toutefois, comme il est explicitement prévu à l'article 4 
du présent contrat, l'OPAGE peut verser des prestations 
pécuniaires à des tiers. 

 2. L'OPAGE met en place un règlement interne définissant 
les critères et le niveau d'allocation pour le financement 
de projets de promotion de tiers (cf. annexe 3). 

 3. L'OPAGE a la responsabilité du suivi et du contrôle des 
projets réalisés par des tiers. Il lui incombe de 
déterminer les charges et les conditions permettant de 
garantir que l'indemnité sera utilisée conformément au 
but visé et que la tâche sera accomplie de manière 
efficiente. 

 4. L'OPAGE veillera notamment à coordonner les projets 
et les actions de promotion : 

• en réalisant des économies d'échelle lors d'achats 
d'espaces publicitaires; 

• en mettant notamment sur pied une communication 
intégrée pour l'ensemble de la promotion agricole 
genevoise. 

Article 15 

Communication Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par l'OPAGE auprès du public ou 
des médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 4, peut faire mention de la République et canton 
de Genève en tant que subventionneur. 

Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

 2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), 
leur efficacité (impact sur le public-cible) ou leur 
efficience (amélioration de la productivité). 

 3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

 4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 



 PL 1276575/212

- 9 - 
 

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et l'OPAGE (2021-2024) 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de  
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

 2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de l'OPAGE ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

 3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de : 

• veiller à l’application du contrat; 

• évaluer les engagements par le biais du tableau de 
bord et du rapport d'exécution annuel établi par 
l'OPAGE; 

• permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

 2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF.  

Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

 2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

 3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 
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Article 20 

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’indemnité lorsque : 

a) l’indemnité n'est pas utilisée conformément à 
l'affectation prévue; 

b) l'OPAGE n'accomplit pas ou accomplit 
incorrectement sa tâche malgré une mise en 
demeure; 

c) l’indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 
violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois, 
pour la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de six mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2021, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2024. 

 
2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 

renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.  
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Fait à Genève, le                                         en 3 exemplaires originaux. 

 

 

 

Pour la République et canton de Genève : 
 

représentée par 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Antonio Hodgers 
conseiller d’Etat chargé du département du territoire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour l'OPAGE : 

 
représenté par 

 
 
 
 
 
 

Monsieur John Schmalz  Monsieur Denis Beausoleil 
Président  Directeur 
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Annexes au présent contrat : 

 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs de performance; 

2 - Prestations fournies par l'OPAGE; 

3 - Règlement interne à l'OPAGE sur les critères d’allocation pour le financement de projets 
de promotion; 

4 - Statuts de l'OPAGE, organigramme et liste des membres du conseil de fondation, 
comité de direction et bureau de l'office; 

5 - Plan financier pluriannuel 2021 – 2024; 

6 - Liste d'adresses des personnes de contact; 

7 - Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève; 

8 - Directives transversales de l'Etat : 

• EGE-02-04 Présentation et révision des états financiers des entités subventionnées; 

• EGE-02-07 Traitement des bénéfices et des pertes des entités subventionnées. 
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Évaluation des usages et attitudes à 
l’égard de l’agriculture genevoise

OPAGE/OCAN
14.01.2020

Méthodologie
21.01.2020
Graphiques

2

Type d’enquêtes Entretiens téléphoniques

Période de réalisation Du 7 au 28 novembre 2019

Population interrogée Habitants du canton de Genève, âgés de 15 ans et plus

Nombre d’interviews et
marge d’erreur

N = 401
+/- 4.9% à 95.5% de fiabilité statistique



PL 12765 142/212

2

Profil des personnes interrogées
21.01.2020
Graphiques

3

Nous avons interrogé 401 personnes représentatives du canton de Genève :

- Un nombre un peu plus important de femmes ont été interrogées (53%) ;

- La moyenne d’âge est de 49 ans ;

- 51% des personnes interrogées ont une activité professionnelle ;

- 40% des ménages interrogés comprenaient au moins un enfant et les 
ménages d’une personne sont quelque peu sous représentés (16%).

Ces résultats sont en ligne avec la structure démographique du canton.

21.01.2020
Graphiques

4

Comportements d’achat
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Lieu des courses alimentaires
21.01.2020
Graphiques

5
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9

6

6
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66
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79

18

25

19

12

2

1

2

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

Plutôt en France Plutôt en Suisse Autant en Suisse qu’en France Ça dépend

100% de l’échantillon (tous les répondants) / réponse assistée

Q04: Où faites-vous vos courses alimentaires ?

Visite des producteur genevois
21.01.2020
Graphiques

6

42

35

24

16

57

65

76

84

1

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

oui non ne sait pas

100% de l’échantillon (tous les répondants)

Q05: Au cours des 3 derniers mois, avez-vous visité un producteur du canton de Genève ?
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Fréquence des visites aux producteurs genevois
21.01.2020
Graphiques

7

34

28
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17

16

17

30

34

53

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019
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2011

2008

toutes les semaines plusieurs fois par mois une fois par mois moins souvent

42% de l’échantillon (visite des producteurs genevois)

Q06: A quelle fréquence vous rendez-vous chez un producteur du canton de Genève ?
Filtre: Fait des achats chez le producteur. Q5=1

Achats effectués chez les producteurs genevois 
21.01.2020
Graphiques

8
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44%
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11%

28%
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2%

1%
0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%

Des légumes, champignons

Des fruits

De la viande

Du vin

Du lait et des produits laitiers

Des oeufs

Du pain, viennoiserie

Miel

Des produits céréaliers

De l'huile (tournesol, colza)

Des fleurs coupées

Des plantes ou fleurs en pot

2019 2015 2011 2008

Q07: Lorsque vous vous rendez chez un producteur du canton, qu'allez-vous acheter ? Quoi d'autre encore ? Et encore ?
Filtre: Fait des achats chez le producteur. Q5=1

42% de l’échantillon (visite des producteurs genevois) / réponses spontanées
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Synthèse du comportement d’achat
21.01.2020
Graphiques

9

• Les achats combinés entre la France et la Suisse progressent depuis 2008.
- Par contre, les achats exclusivement en France n’ont pas significativement 

augmenté depuis 2008.
- Les achats combinés sont plus fréquents chez les familles qui sont sensibles 

au prix. 
- Les achats exclusivement en Suisse augmentent depuis 2015.

• Les visites chez les producteurs sont en progression, 23% de la totalité des 
personnes interrogées visitent les producteurs sur une base régulière (au moins 
une fois par mois). 
- Les achats privilégiés chez les producteurs sont les fruits et les légumes. 
- La viande et le vin ont fortement diminué en 2019.

21.01.2020
Graphiques

10

Attitudes lors des achats
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Attention aux critères suivants lors des achats
21.01.2020
Graphiques
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98%

84%

81%

77%

76%

71%

69%

63%

58%

46%

33%

96%

84%

81%

82%

80%

69%

66%

67%

52%

47%

38%

98%

89%

83%

85%

77%

67%

67%

67%

56%

48%

44%

97%

92%

62%

75%

60%

55%

54%

47%

48%

45%

39%
0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Fraîcheur des aliments

Aspects des aliments

Provenance géographique (origine) des aliments

Prix des aliments

Composition des aliments

Mode de production des aliments (par ex. bio)

Label des produits

Mode de fabrication des aliments

Emballage des aliments

Marques des produits alimentaires

Nouveaux produits sur le marché

2019 2015 2011 2008

Q08: Lorsque vous faites vos achats alimentaires, diriez-vous que vous être très, assez, pas vraiment ou pas du tout attentif aux 
critères suivants ?

100% de l’échantillon (tous les répondants)

Évolution de l’origine des produits au cours des 
dernières années

21.01.2020
Graphiques

12

78

73

76

52

20

25

22

45

2

2

1

3

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

Plus attentif qu’avant Comme avant Moins attentif qu’avant

100% de l’échantillon (tous les répondants)

Q09: Diriez-vous qu’au cours de ces dernières années, vous êtes plus attentif qu’avant, comme avant ou moins attentif à la 
provenance géographique (origine) des aliments ?
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Perception des produits de France voisine
21.01.2020
Graphiques

13

59

58

55

50

38

39

42

46

3

3

3

4

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

un produit de France voisine
est un produit local

un produit de France voisine
n'est pas un produit local

ne sait pas

100% de l’échantillon (tous les répondants)

Q10: Un produit de France voisine est-ce pour vous un produit local ?

Prêt à dépenser plus pour un produit de
meilleure qualité

21.01.2020
Graphiques

14

53

55

49

47

35

36

38

39

9

7

9

8

3

2

4

7

1

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

La plupart du temps Assez souvent Rarement Jamais Ne sait pas

Q11: Lorsque vous achetez des produits alimentaires, est-ce que vous êtes prêts à dépenser plus pour avoir des produits de 
meilleure qualité ?

100% de l’échantillon (tous les répondants)
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Synthèse des attitudes lors des achats
21.01.2020
Graphiques

15

• Les Genevois deviennent de plus en plus exigeants avec les produits à 
disposition. La fraîcheur et l’aspect des produits restent les critères phares, 
mais le prix, la provenance géographique et la composition des produits ont 
également pris de l’importance. 

• Les Genevois préfèrent les produits locaux aux produits étrangers. 
- Les Genevois n’arrivent pas vraiment à classifier un produit de France 

voisine. S’agit-il d’un produit local ou étranger ?
- Mais la tendance serait plutôt dans le sens d’un produit local. 

• Les répondants sont prêts à dépenser plus pour un produit local de qualité. 

21.01.2020
Graphiques

16

Les produits genevois
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Achète des produits issus de l’agriculture 
genevoise

21.01.2020
Graphiques

17

94

94

93

85

6

6

6

10

1

5

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

oui non ne sait pas

100% de l’échantillon (tous les répondants)

Q12: Vous arrive-t-il d'acheter des produits de l'agriculture genevoise ?

Produits issus de l’agriculture genevoise achetés 
(1 an)

21.01.2020
Graphiques

18

88%

55%

21%

17%

15%

11%

11%

7%

6%

3%

88%

66%

21%

24%

23%

22%

11%

11%

6%

88%

63%

15%

14%

13%

18%

2%

2%

2%

86%

61%

10%

12%

13%

14%

1%

2%

1%
0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Des légumes

Des fruits

De la viande

Du lait et des produits laitiers

Des oeufs

Miel, confiture

Du vin

Des produits céréaliers, farine

Du pain, viennoiserie

De l'huile (tournesol, colza)

2019 2015 2011 2008

Q13: Quels produits issus de l’agriculture genevoise avez-vous acheté au cours de l'année ? Quoi d'autre encore ? Et encore ?
Filtre: Achète des produits de l’agriculture genevoise. Q12=1

94% de l’échantillon (Achète des produits issus de l’agriculture genevoise) / réponses spontanées
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Raisons pour ne pas acheter de produits genevois
21.01.2020
Graphiques

19

28%

24%

20%

8%

4%

4%

35%

15%

19%

19%

4%

19%

19%

15%

4%

6%

27%

17%

8%

13%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40%

Pas intéressé d'acheter des produits de l'agriculture
genevoise

Prix trop élevé

Pas le réflexe, l'habitude d'acheter

Ne connaît pas de lieu de distribution

Manque d'informations

2019 2015 2011 2008

Q14: Pour quelles raisons n'avez-vous pas acheté des produits de l'agriculture genevoise ? Quoi d'autre encore ? Et encore ?
Filtre: Achète des produits de l’agriculture genevoise. Q12=1

6% de l’échantillon (N’achète pas de produits genevois) / réponses spontanées

Types d’informations
21.01.2020
Graphiques

20

38%

31%

23%

23%

15%

38%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40%

Information sur les conditions de production (bien-être
animal, pesticides, OGM etc.)

Situation économique des agriculteurs

Enjeux et avenir de l'agriculture suisse et genevoise

Information sur la formation des prix des produits agricoles
(coûts de production, marges des distributeurs, etc.)

Informations sur les modes de production (BIO, Production
intégrée etc.)

Ne sait pas

2019

Q15: Quels types d’informations souhaiteriez-vous avoir sur l'agriculture genevoise ?
Filtre: Si souhaite plus d’information. Q14=1-6

52% de l’échantillon (souhaite plus d’information) / réponses spontanées
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Raisons pour acheter des produits genevois
21.01.2020
Graphiques

21

26%

24%

23%

16%

15%

13%

11%

11%

10%

8%

5%

5%

5%

4%

14%

32%

22%

24%

14%

20%

9%

7%

11%

11%

8%

5%

10%

35%

16%

26%

10%

22%

9%

12%

10%

5%

7%

3%

9%

25%

17%

14%

12%

18%

7%

4%

7%

3%

3%

2%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40%

Sait d'où ça vient (proximité du lieu de production)

Pour soutenir l'économie locale

Pour soutenir nos agriculteurs

Moins de transports

Contribue à préserver l'environnement, l’empreinte carbone

Plus de fraîcheur

Bon rapport qualité-prix

Plus naturel, bio

Qualité, meilleure qualité

Meilleur goût

Pour préserver l'emploi à Genève

Confiance / Sécurité (contrôles)

Contact direct / échange avec le producteur

Meilleur pour la santé

2019 2015 2011 2008

Q16: Pour quelles raisons achetez-vous des produits de l'agriculture genevoise ?
Filtre: Achète des produits de l’agriculture genevoise. Q12=1

94% de l’échantillon (Achète des produits issus de l’agriculture genevoise) / réponses spontanées

Les produits issus de l’agriculture genevoise
sont-ils:

21.01.2020
Graphiques
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1

1

7
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7

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

bon rapport qualité-prix trop cher pas assez cher ne sait pas

100% de l’échantillon (Tous les répondants)

Q17: Selon vous, les prix des produits issus de l'agriculture genevoise sont-ils :
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A qualité égale, est:
21.01.2020
Graphiques

23

74

71

71

59

22

25

24

37

4

4

5

4

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

prêt à payer plus pour un produit de l'agriculture genevoise pas prêt à payer plus ne sait pas

100% de l’échantillon (tous les répondants)

Q18: À qualité équivalente, est-ce que vous accepteriez de payer plus cher pour un produit issu de l'agriculture genevoise ?

Combien seriez vous prêt à payer en plus
21.01.2020
Graphiques

24

36

38

38

50

38

46

43

36

16

11

10

8

10

5

9

6

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

5% du plus 10% de plus plus de 10% de plus ne sait pas

74% de l’échantillon  (Prêt à payer plus pour un produit de l’agriculture genevoise)

Q19: Vous seriez d'accord de payer…
Filtre: Payé plus cher. Q18=1
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Aimeriez-vous pouvoir consommer plus de 
produits genevois

21.01.2020
Graphiques
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17
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3

5

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

oui non ne sait pas

100% de l’échantillon (tous les répondants)

Q20: Aimeriez-vous pouvoir consommer davantage de produits issus de l'agriculture genevoise ?

Aimeriez-vous pouvoir consommer plus de 
produits bio genevois

21.01.2020
Graphiques
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37
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1

4

4

6

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2015

2011

2008

oui non ne sait pas

100% de l’échantillon (tous les répondants)

Q21: Aimeriez-vous pouvoir consommer davantage de produits bio genevois ?
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Synthèse des produits genevois
21.01.2020
Graphiques

27

• La grande majorité des Genevois achètent des produits genevois, plus 
précisément des légumes et des fruits.
- Les Genevois qui achètent des produits locaux ont l’impression de soutenir 

l’économie locale et les agriculteurs. Ils pensent également que les produits 
sont plus frais. Finalement, il y a moins de transports, donc il en découle 
également un aspect écologique. 

- Nous constatons que tous les autres achats de produits ont de nouveau 
diminué par rapport à 2015. 

• L’image des produits issus de l’agriculture genevoise est encore bonne et les 
produits sont considérés d’un bon rapport qualité-prix. 

• Les Genevois souhaitent pouvoir consommer plus de produits locaux et les 
produits ne doivent pas être obligatoirement biologiques. Ce sont les légumes et 
les fruits qui sont les produits genevois les plus attendus. 

21.01.2020
Graphiques

28

Les restaurants
d’entreprise
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Cantine/Restaurant d’entreprise
21.01.2020
Graphiques
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2019 2015

oui non ne sait pas

51% de l’échantillon (A une activité professionnelle)

Q45: L’entreprise dans laquelle vous travaillez propose-t-elle 
une cantine ou un restaurant d’entreprise ?

Filtre: A une activité professionnelle. Q42=1

73
65

7
9

20 26
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40%
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70%

80%

90%

100%

2019 2015

oui non ne sait pas

Q46: Ce restaurant propose-t-il des produits locaux ?
Filtre: A Restaurant d’entreprise à disposition. Q45=1

21.01.2020
Graphiques

30

Genève Région
Terre Avenir (GRTA)
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Connaissance d’un label faisant la promotion de 
l’agriculture genevoise

21.01.2020
Graphiques
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oui non ne sait pas

100% de l’échantillon (tous les répondants)

Q22: Selon vous, existe-t-il un label qui fasse la promotion de l'agriculture genevoise ?

Comment s’appelle ce label …
21.01.2020
Graphiques

32

49%

4%

2%
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8%

37%

48%

2%

9%

42%

41%

1%

6%

54%

27%

1%

5%

68%
0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80%

Genève Région - Terre Avenir (GRTA)

De la Région

Ma région

IP Suisse

Bio Suisse

Les jardins de Cocagne

Autres

Ne sait pas

2019 2015 2011 2008

Q23: Pouvez-vous me dire comment s'appelle le label qui fait la promotion de l'agriculture genevoise ?
Filtre: Connaît GRTA. Q22=1

71% de l’échantillon (Connaît le label) / notoriété spontanée

• Produits du terroir
• Union maraîchère
• …
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Connaissance de GRTA : assisté
21.01.2020
Graphiques
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0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019
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2008

oui non ne sait pas

66% de l’échantillon (Ne connaît pas le label)

Q24: Le canton de Genève a développé un label qui permet l'identification des produits issus de l'agriculture genevoise. Il se 
nomme Genève Région - Terre Avenir (GRTA). En avez-vous déjà entendu parlé ?

Filtre: Ne connaît pas GRTA

Connaissance de GRTA : spontané & assisté
21.01.2020
Graphiques
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oui non

100% de l’échantillon (tous les répondants)

Q23: Pouvez-vous me dire comment s'appelle le label qui fait la promotion de l'agriculture genevoise ?
Q24: Le canton de Genève a développé un label qui permet l'identification des produits issus de l'agriculture genevoise. Il se 

nomme Genève Région - Terre Avenir (GRTA). En avez-vous déjà entendu parlé ?
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Valeurs liées à GRTA
21.01.2020
Graphiques
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Proximité

Qualité

Bio, sans pesticides

Production local

Traçabilité

Equité

Respect de la nature

Ecologie

Autres

Ne sait pas

2019 2015 2011 2008

Q25: Quelles sont les valeurs liées à ce label Genève Région - Terre Avenir ?
Filtre: Connaît GRTA. (Q22=1 & Q23=2) + Q24=1

81% de l’échantillon (Tous les répondants) / réponses spontanées

• Confiance
• Moins de transports
• …

Produits labellisés GRTA
21.01.2020
Graphiques
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15%
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Légumes frais de saison

Fruits, petits fruits

Produits laitiers

Produits carnés

Produits céréaliers

Oeufs

Boissons

Autres produits

Fleurs et plantes

Herbes aromatiques

Autres

Ne sait pas

2019 2015 2011

Q26: Quels sont les produits labellisés Genève Région - Terre Avenir ?
Filtre: Connaît GRTA. (Q22=1 & Q23=2) + Q24=1

81% de l’échantillon (Connaît le label GRTA)
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Facilité à trouver les produits GRTA dans les 
commerces

21.01.2020
Graphiques
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2019

2015

très facile plutôt facile plutôt difficile très difficile ne sait pas

100% de l’échantillon (Tous les répondants)

Q27: Est-ce très facile, plutôt facile, plutôt difficile, très difficile de trouver les produits GRTA dans les grandes surfaces ?

Connaissance de l’agriculture contractuelle
21.01.2020
Graphiques
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oui non ne sait pas

100% de l’échantillon (Tous les répondants)

Q28: Il s'agit d'une livraison régulière d'un panier de légumes de saison ou de produits à domicile ou dans un point de 
distribution. En avez-vous entendu parler?
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A un abonnement pour de l’agriculture 
contractuelle

21.01.2020
Graphiques
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oui non

79% de l’échantillon (Connaissent agriculture contractuelle)

Q29: Avez-vous un abonnement pour une livraison régulière d'un panier de légumes de saison ou de produits à domicile ou dans 
un point de distribution?

Filtre: Connaît l’agriculture contractuelle

Abonnement auprès de quel organisme
21.01.2020
Graphiques
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41%

16%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45%

L’affaire Tourne-Rêve

Les Jardins de Cocagne

Espace Terroir

Les potagers de Gaïa

Labeye

Aux Petits oignons

Cultures locales

Les cueillettes de Landecy

Les Vergers d’épicure

Les jardins de Max

Autres

Ne sait pas

2019 2015

Q30: Chez qui avez-vous un abonnement régulier d’un panier de légume de saison ou de produits ?
Filtre: A un abonnement. Q28=1 et Q29=1

8% de l’échantillon (A un abonnement contractuel) / réponses multiples
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Aimerait avoir un abonnement d’agriculture 
contractuelle

21.01.2020
Graphiques
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oui non ne sait pas

71% de l’échantillon (Pas d’abonnement contractuel)

Q31: Seriez-vous intéressé à participer à un réseau de vente directe de produits genevois comme par exemple une livraison 
régulière d'un panier de légumes de saison à domicile ou dans un point de distribution ?

Filtre: N'a pas d'abonnement pour de l'agriculture contractuelle. Q32= 1 and Q33=2,3

Agriculture contractuelle
21.01.2020
Graphiques

42

2008 2011 2015 2019

Échantillon
N=700

Échantillon
N=402

Échantillon
N=403

Échantillon
N=401

Abonnement en cours 2% 8% 10% 8%

Abonnement souhaité 28% 18% 14% 15%

Total 30% 26% 24% 23%
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Raisons du manque d’intérêt pour l’agriculture 
contractuelle

21.01.2020
Graphiques
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Aime pouvoir choisir mes produits moi-même

Les cabas sont trop grands, taille pas adapté à mon ménage

Manque de choix, variété

Compliqué

Aucun intérêt

Aime aller au marché/autre producteur

Possède un jardin

Est souvent absent, n’est pas à la maison

Prix trop élevé

Quelqu’un d’autre fait les courses

Pas le temps

2019 2015 2011

Q32: Pour quelles raisons n’êtes-vous pas intéressé par ce réseau de vente directe de produits ?
Filtre: Pas intéressé par un abonnement. Q31=2,3

77% de l’échantillon (Pas intérêt pour agriculture contractuelle) / réponses multiples

Maison du Terroir à Lully
21.01.2020
Graphiques
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100% de l’échantillon (Tous les répondants)

Q33: Avez-vous déjà entendu parler de la Maison du Terroir 
à Lully ?

Q34: Afin de pouvoir mieux répondre aux attentes des 
habitants du canton, sur quel autre sujet aimeriez vous 
suivre des cours ?

32%

31%

30%

29%

29%

22%

12%

7%

22%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35%

Cours de cuisine des produits du
terroir

Mode de production des légumes
(façon de produire)

Cours sur les vins et les produits
(bio) du terroir

Alimentation de proximité

Mode de production de la viande

Débat sur l'agriculture et ses
enjeux

Aucun, pas intéressé

Autres

Ne sait pas

2019
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Médias sur l’actualité agricole genevoise
21.01.2020
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44%

13%

15%

28%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50%

Presse écrite

Site Internet

Réseaux sociaux

Ne sait pas

2019

Q35: Par quel média vous tenez-vous informé de l'actualité agricole genevoise ?

100% de l’échantillon (Tous les répondants)

• Google
• Genève terroir

• Facebook
• Instagram
• Youtube
• Twitter

Site Internet « Genève Terroir »
21.01.2020
Graphiques

46

Q36: Connaissez-vous le site internet "Genève Terroir" ?

100% de l’échantillon (Tous les répondants)

25%

74%

1%

oui non ne sait pas
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Actions
promotionnelles

Événements connus spontanément
21.01.2020
Graphiques
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43%
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13%

22%
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0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50%

Fête de la Tomate

Caves ouvertes

Fête de la courge

Fête des vendanges à Russin

Les Automnales

Brunch du 1er août

Dégustations produits du terroir dans les magasins

Nuit de la longeole

Fête de l’abeille

Rallye Gourmand dans le vignoble

L'École à la ferme

Autres

2019 2015 2011 2008

Q37: Citez-moi des événements en lien avec l’agriculture genevoise ?

100% de l’échantillon (Tous les répondants)
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Événements connus (cumul spontané & assisté)
21.01.2020
Graphiques
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Caves ouvertes

Les Automnales

Fête des vendanges à Russin

Brunch du 1er août

Dégustations produits du terroir dans les magasins

L'École à la ferme

Nuit de la longeole

Rallye Gourmand dans le vignoble

2019 2015 2011 2008

Q38: Je vais vous citer différents événements qui font la promotion de l'agriculture genevoise, en avez-vous déjà entendu parler ?

100% de l’échantillon (Tous les répondants)

Synthèse du label GRTA, les promotions et autres
21.01.2020
Graphiques

50

• Malgré un score élevé en 2015, le label a encore connu une progression. 
82% des Genevois le connaissent et les valeurs liées à ce label commencent 
à être connues. Cette notoriété est maintenant arrivée à un palier et ne va 
certainement plus croître de manière exponentielle. Il est important de 
maintenir ce bon résultat. 

• 79% des Genevois ont déjà entendu parlé de l’agriculture contractuelle. Sur 
l’ensemble des personnes interrogées, il y a un potentiel de 23% 
d’intéressés, soit 8% d’abonnés et 15% de personnes qui aimeraient 
souscrire à un abonnement de ce type. 

• Parmi les événements qui font la promotion de l’agriculture genevoise, les 
Caves ouvertes et les Automnales sont les manifestations les plus connues 
en assisté. 
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21.01.2020
Graphiques
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Conclusion et
recommandations

Les consommateurs
21.01.2020
Graphiques

52

Les habitants des communes rurales ont une approche très différente pour 
leurs achats que les habitants du centre :

- Ils sont plus nombreux à visiter les producteurs et sont attachés au 
label GRTA qui est synonyme de proximité. 

- Ils apprécient la traçabilité des produits et sont donc prêts à dépenser 
plus pour un produit local

- Ce sont des connaisseurs des événements (Automnales, Caves 
ouvertes, Fête des vendanges à Russin et Fête de la Tomate).
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Les consommateurs
21.01.2020
Graphiques

53

Pour les citadins :
• La visite chez le producteur n’est pas une habitude. Mais cela ne les 

empêche pas de consommer des produits issus de l’agriculture locale. 
• Comme ils sont éloignés du monde agricole, les marques sont pour eux 

les références de qualité. 
• Le label peut donc jouer le rôle de référent. 
 Pour ces consommateurs, il serait important d’amener les produits 

issus de l’agriculture en ville. 

Les consommateurs
21.01.2020
Graphiques

54

Pour les Genevois, le label GRTA c’est :
• La garantie de la provenance et de la composition des produits
• La fraîcheur

Le label GRTA est connu et sert donc de référent pour identifier les produits 
issus de l’agriculture genevoise dans la pléthore de produits proposés. 

Les Genevois connaissent la diversité des produits GRTA et aimeraient même 
pouvoir acheter encore plus de produits locaux. 
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Étude réalisée pour l'OPAGE – Genève
(Office de promotion des produits agricoles de Genève)
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● Recueillir auprès de la population genevoise ses habitudes de consommation
des vins de Genève

● Mais également ses habitudes d'achat, rythme et lieux

● Cerner les jugements portés sur ces vins

● Établir des comparatifs avec les résultats des précédentes éditions

 mai 2018
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● Le sondage OPAGE a été réalisé du 22 au 28 mai 2018 selon  
  (Computer Assisted Telephonic Interviews) dans notre
centrale de Lausanne.

●    ont été employés sur la recherche après avoir été
instruits spécifiquement sur la nature des questions.

●    âgés de 18 à 74 ans ont été interrogés.
● Les numéros de téléphone des ménages ont été sélectionnés  à

partir de notre fichier AZ Direct des numéros privés de Suisse.
● Une personne a été choisie dans chaque foyer en fonction de    

 préalablement établis.
● Les résultats ont été ventilés selon plusieurs  .
●    maximale pour un échantillon de 500 répondants est de

± 4,5%.



 mai 2018

 

Reprise du questionnaire de 2014

Réalisation des interviews du 22
mai au 28 mai 2018 par téléphone
dans notre centrale de Lausanne.
Sous surveillance permanente.

Dépouillement des résultats et 
rapport chiffré

Management Summary illustré 
graphiquement, présentation
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(Base : Genevois âgés de18 à 74 ans)
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(Base : Genevois âgés de 18 à 74 ans)
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(Base : Genevois âgés de 18 à 74 ans)
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(Base : Genevois consommateurs de vins de Genève)
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(Base : Genevois âgés de 18 à 74 ans)
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(Base : Genevois consommateurs de vins de Genève)
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(Base : Genevois consommateurs de vin)
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(Base : Genevois consommateurs de vin)
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(Base : Genevois consommateurs de vin)
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(Base : Genevois consommateurs de vin)
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● Les échantillons depuis 2002 étant strictement identiques, les résultats sont
parfaitement comparables.

● Le taux d’abstinents à Genève est en légère hausse passant de 21% à 23%
(différence non significative). Cette augmentation est constatée de façon assez
importante chez les plus jeunes (+ 14%), et dans une moindre mesure chez les
femmes (+ 4%) , en Ville de Genève (+ 6%) et dans les foyers dits supérieurs /
aisés (+ 5%).

● Le taux global des consommateurs de vins de Genève est donc plutôt stable,
exception faite des plus jeunes qui étaient en 2014, 72% a en boire contre 58% en
2018. , pour 26% d’entres eux, boire rarement du vin de Genève et qui ne sont
plus 15% à l’affirmer aujourd’hui. Ces jeunes sont maintenant passés dans le
camp des abstinents (+ 14%).

● C’est au niveau du rythme de consommation que l’on enregistre de légères baisse
ou augmentation par rapport à 2014, notamment chez les plus jeunes qui étaient
26% a boire rarement du vin de Genève et qui ne sont plus 15% à l’affirmer
aujourd’hui. Ces jeunes sont maintenant passés dans le camp des abstinents (+
14%).

 mai 2018
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● Bien que la consommation des vins de Genève au restaurant diminue
légèrement, on note une hausse de la satisfaction quant au choix de ces vins
dans les établissements du canton (55% satisfaits vs 48% en 2014 et 30%
d’insatisfaits vs 39% en 2014).

● Les lieux d’achat des vins de Genève sont restés les mêmes. En revanche, les
quantités achetées varient légèrement par rapport à 2014 : chez les producteurs
– 1,5% en moyenne, en grandes surfaces  3,8% en moyenne et dans les
magasins spécialisés – 0,7% en moyenne. Ces différences ne sont pas
significatives.

● La satisfaction quant au choix des vins de Genève en grande surface reste
stable avec 45% des répondants le trouvant suffisant (vs 46% en 2014) et 34%
plutôt insuffisant (vs. 34% en 2014).

● Par ailleurs et malgré le fait que près d’un répondant sur deux ne puisse se
prononcer sur la question, on enregistre une satisfaction en baisse ( 7%)
depuis 2014 concernant le choix des vins de Genève proposés dans les
magasins spécialisés.

 mai 2018




● Les différences de rythme de consommation (augmentation ou baisse)
s’observent essentiellement dans la consommation mensuelle plus ou moins
intense des vins de Genève.

● Le taux des Genevois ne buvant pas de vins de Genève est quant à lui le plus
bas enregistré depuis la mise en place de l’étude (7% en 2002, 8% en 2006 et
4% en 2018).

● Depuis 2002 et jusqu’en 2014, on a pu constater une hausse progressive et
significative de la consommation des vins de Genève au restaurant qui a passé
de 30% en 2002 à 51% des répondants en 2014.

● Aujourd’hui, en 2018, on constate une très légère baisse du taux de
consommation des vins de Genève au restaurant qui a passé de 76% en 2014
à 72% en 2018 (différence non significative), 27% en consommant de temps en
temps (25% en 2014), 26% régulièrement (31% en 2014) et 19% tous les jours
(20% en 2014).

● Cette légère diminution de la consommation des vins de Genève au restaurant
se remarque chez les hommes (6%), les plus jeunes ( 9%), les citadins (7%)
et les foyers inférieurs voire modestes (8%).
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● De façon générale, on peut constater donc que l’image globale des vins de
Genève est restée très positive depuis 2014, avec une augmentation des
termes positifs dans les réponses et une très légère diminution des termes
négatifs.

● On remarque que la proportion des Genevois classant leur vin dans le haut de
gamme reste stable par rapport à 2014 et tend même à augmenter dans
certains sousgroupes comme chez les hommes (+ 6%) et dans la catégorie 35
49 ans (+ 8%).

● Classés dans le haut de gamme par quand même 26% des Genevois, les vins
genevois restent majoritairement situés dans le moyen de gamme par plus de
deux tiers de la population genevoise (64%).

● Comme déjà remarqué lors des citations spontanées, les répondants affirment
dans de légères plus grandes proportions qu’en 2014 (33% vs 34% en 2018)
que les prix sont plutôt chers alors que 53% les trouvent intéressants ou au
juste prix (contre 58% en 2014).

● Cette légère détérioration du jugement sur les prix des vins de Genève est
observée de façon assez uniforme quel que soit le sousgroupe étudié.

 mai 2018




● Dans l’ensemble, la proportion des personnes insatisfaites quant au choix des
vins de Genève proposés en grande surface (34%) et dans les restaurants
(30%) est donc relativement importante et mérite une attention particulière.

● Globalement les répondants ont gardé les mêmes termes qu’en 2010 et 2014
pour qualifier l’image qu’ils ont des vins de Genève. La question totalement
ouverte a suscité 1,7 réponses spontanées par personne (contre 1,8 en 2014).

● L’essentiel des réponses porte sur le niveau de qualité, jugée bonne voire très
bonne et sur la notion de terroir (22% vs 16% en 2014). Nous remarquons
également le développement des termes comme le respect de la nature ou de
l’écologie avec 9% des réponses vs 1% en 2014. Il est encore à noter que la
cherté des vins genevois revient de façon plus intense qu’il y a quatre ans (16%
vs 11% en 2014).

● On peut noter concernant le prix des vins de Genève que les mentions
spontanées négatives équilibrent une fois de plus les mentions positives (15% à
l’élément « bon rapport qualité/ prix » contre 16% à l’élément « cher »).

● Le taux de personnes n’ayant pas d’image des vins de Genève ou qui ne
peuvent pas s’exprimer sur la question tend à diminuer depuis 2014 ( 4%). Il est
intéressant de relever que ce taux en 2002 était de 19% (aujourd’hui 9%).
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(Office de promotion des produits agricoles de Genève)
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● Les vins de Genève sont plus que jamais des vins que l’on peut offrir ou mettre
sur la table pour un bon repas (stable par rapport à 2014).

● Pour conclure, les résultats de l’étude montrent une consolidation voire une
amélioration de la perception des vins de Genève ainsi qu’une consolidation de
leur consommation par les Genevois depuis 2014. En revanche, le taux de
consommation des vins de Genève au restaurant enregistre une petite
diminution en quatre ans. La notion de « cherté » reprend le dessus de manière
modeste par rapport à 2014 même si le chiffre global est important. Malgré cette
constatation, on ne rechignerait absolument pas à offrir des vins de Genève,
leur qualité étant globalement reconnue.
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Maison de l’alimentation (durable) 
du territoire de Genève 

 

MA-Terre Genève  
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1. Contexte 

L'alimentation est une préoccupation essentielle dans le monde entier. L'urgence pour 
certaines populations est de pouvoir se nourrir en quantité suffisante pour assurer tout 
simplement leur existence. Ce n'est pas le cas pour la majorité des Genevois, dont les choix 
alimentaires portent essentiellement sur des questions économiques, de santé et/ou de 
convictions sociales, voire environnementales.  

Au-delà de la nécessité de pouvoir se nourrir en suffisance, il est aujourd'hui nécessaire 
d'aborder la question de l'alimentation dans toute sa transversalité. En Suisse, 28% de 
l'impact environnemental lié à la consommation est dû à l'alimentation. Avec un taux de près 
de 9% d'obésité à Genève et les conséquences directes sur les maladies cardio/vasculaires 
que cela entraîne, la manière de se nourrir peut significativement agir sur le bien-être de la 
population et sur les coûts de la santé. La liberté alimentaire relève de la sphère privée mais, 
au vu des enjeux collectifs et de l'intérêt public, il apparaît nécessaire de pouvoir informer et 
guider la population sur l'implication de leurs orientations en la matière. 

2. MA-Terre 

MA-Terre s'est constituée en association le 22 août 2019 sur la base des statuts et d'une 
charte annexés au présent document. 

MA-Terre développe l'intérêt pour une consommation alimentaire durable, issue de la 
production locale, pour le bien-être de la population et de notre territoire. Ce défi est bien 
présent puisqu'avec près de 10'000 hectares de surface agricole utile, l'agriculture genevoise 
peut satisfaire 10 à 20% des besoins alimentaires de la population cantonale. Or, 
aujourd'hui, on estime que la moitié de cette production genevoise est consommée en 
dehors du canton. 

MA-Terre se démarque en rassemblant les compétences des professionnels, la densité et la 
qualité des réseaux de la société civile, ainsi que l'expertise des administrations cantonale et 
communale. Forte de cette mixité public/privé et de cette transversalité, MA-Terre peut agir 
efficacement sur les comportements et les choix alimentaires des Genevois. 

2.1 La vision 

La vision de l'association est décrite de la manière suivante : 

"L’association MA-Terre est le pivot d'un réseau interdisciplinaire grâce auquel les Genevois 
peuvent comprendre et débattre des enjeux liés à l’agriculture locale et à leur alimentation, 
dans le cadre du territoire cantonal. 

Cette alliance stimule la consommation de produits locaux, propice à la durabilité 
économique, écologique et sociale." 

2.2 La composition du comité 

Les membres de droit actuels sont : 

- AgriGenève, association faîtière de l'agriculture genevoise, 
- la Fédération romande des consommateurs (FRC),  
- l'union des paysannes et femmes rurales de Genève (UPFG),  
- PARTAGE 
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- AgriVulg, l'association de vulgarisation agricole, 
- la Ville de Genève, 
- le Canton, 
- Points relais agricoles en milieu urbain (PRAMU), l'association qui réunit l'ensemble des 
fermes urbaines. 
- Fourchette Verte,  
- l'école hôtelière de Genève, 
- Slow Food. 
Les membres de droit envisagés à court terme sont : 
- les hôpitaux universitaires de Genève (HUG), 
- HES-SO / UNIGE 
 
Présidente : Patricia Bidaux (UPFG) 
Vice-présidente : Corrèze Lecygne (FRC) 
Trésorier : Claude Alain Meyer (PRAMU) 
Secrétaire : Emmanuel Ansaldi (Canton/OCAN) 
 
Conformément à ses statuts, l'association devrait très prochainement élargir ses membres à 
des membres ordinaires collectifs et individuels. 
 

2.3 Les activités 

2.3.1 Sensibiliser 

Un programme de sensibilisation à la consommation durable est par conséquent prévu pour 
l'ensemble de la population : enfants, adultes, familles, entreprises mais également avec une 
attention particulière pour les professionnels concernés par la question alimentaire. Ce 
programme ira au-delà de "la fourche à la fourchette". Afin de traiter la thématique dans sa 
globalité, le programme sera construit de "la graine à la poubelle". Il se décline en plusieurs 
animations de sensibilisation en fonction de l'âge et des attentes du public cible ainsi qu'en 
formations professionnelles. 

Ce programme sera donné dans les fermes urbaines actuelles et à venir sur le canton. 
Idéalement situées en ville, proches des transports en commun, elles disposent de tout 
l'environnement nécessaire à un tel programme : lieu de production pour aborder la culture 
des végétaux et l'élevage ainsi que des impacts sur l'environnement, lieu de 
commercialisation pour traiter des sujets de prix, de saisonnalité et de transport, lieu de 
transformation pour expérimenter le goût, les portions et les équilibres nutritionnels. 

2.3.2 Informer et communiquer 

C'est également par une information et une communication de qualité que les changements 
en profondeur sont possibles. MA-Terre est une plateforme idéale pour favoriser les 
échanges et les débats, sur les sujets clés de l'alimentation. Fort de l'ensemble des acteurs 
réunis autour de la table, et avec une culture progressive de compréhension des enjeux de 
chacun, MA-Terre dispose d'une opportunité de pouvoir construire des réflexions sur des 
sujets sensibles. 
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2.3.3 Favoriser l'émergence de projets 

MA-Terre doit permettre une optimisation des projets par la mise en relation entre les 
porteurs de projets et les acteurs de l'alimentation. MA-Terre doit également être moteur 
dans l'émergence de projets visant à renforcer et à développer les circuits permettant de 
rapprocher les consommateurs et les producteurs et pourrait en cela être aussi porteur 
de projet. 
 

3. Objectifs du projet et mesures de mise en œuvre 
 

Objectif partiel spécifique 
au projet Mesure 

Augmenter significativement l’utilisation 
des produits locaux dans les repas et 
améliorer la qualité nutritionnelle des 
repas.  

Elaborer des formations pour les professionnels (activité 
type 3*) 

D’ici 2025, atteindre au moins une fois 
chaque adolescent du canton dans leur 
cursus de scolarité obligatoire (cycle).  

Toucher un public large en ciblant 
l’ensemble de la population : les familles, 
les étudiants, les seniors, les entreprises, 
les professionnels.  

Jeunes enfants et adolescents en scolarité obligatoire 
(activité type 1*) 

Animations privées pour enfants-étudiants et familles 
(activité type 2 et 6*) 

Cours subventionné seniors et petits prix (activité type 5*) 

Animations privées pour groupes et entreprises (activité 
type 4*) 

Promouvoir, gérer et évaluer la mise en 
œuvre du programme MA-Terre 

Etablir un contrat de prestation entre MaTerre et l’Etat de 
Genève 

Convention entre MA-Terre et les fermes urbaines pour la 
mise en œuvre des cours 

Ressources humaines pour administrer les missions liées 
aux animations de MA-Terre GE 

Organiser des séminaires, conférences et 
débats pour sensibiliser et informer le 
grand public 

Organiser des événements ouverts au grand public sur les 
questions alimentaires 

 

*NB : 6 familles de type d'activité sont envisagées pour répondre à l'ensemble des publics 
cibles 
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4. Fonctionnement et organisation 
4.1 Organisme porteur 

Ma-Terre GE est la structure porteuse de ce projet. Elle est notamment propriétaire du 
programme de sensibilisation/formation relatif à une alimentation durable et responsable de 
son développement ainsi que de son efficacité.  

Ma-Terre prendra place dans un bâtiment propriété du canton de Genève. Une convention 
d’exploitation du lieu liera Ma-Terre Ge avec le canton. 

4.2 Organisation du projet 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conventions pour la mise en 
oeuvre des cours 

Convention 
d’exploitation 

Consultation 

 
MA-Terre GE 

 

FU des Evaux  en projet 

- prestation par les fermiers 
- prestation par sous-traitants 

3. Gestion du programme  
 
- Gestion des demandes / planing 
- Facturation et paiement des prestations 

4. Gestion de l’espace Budé 
 
- Planing 
- Accueil /états des lieux 

5. Recherche et développement 
 
- Travaux de diplôme (HEPIA–UNIGE) 
- Différents projets opérationnels 

1. Conduite de la structure 
 
- Gestion administrative et financière 
- Suivi et évaluation des activités 
- Stratégie de développement 

Plateforme interdépartementale 
politiques publiques alimentaires 
- Expertises 
- Supervision 

6. Sensibilisation et information 
 
- Séminaires/conférences et débats 

Ferme urbaine Bernex  

- prestation par les fermiers 
- prestation par sous-traitants 

Ferme urbaine Meyrin  

- prestation par les fermiers 
- prestation par sous-traitants 

Ferme urbaine Lignon  

- prestation par les fermiers 
- prestation par sous-traitants 

Ferme urbaine Budé  

- prestation par les fermiers 
- prestation par sous-traitants 

2. Promotion du programme 
 
- Diffuser 
- Vendre 

Canton 
propriétaire des 
bâtiments 

FU de Thônex en projet  

- prestation par les fermiers 
- prestation par sous-traitants 
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5. Phase de lancement 
 

Une phase de lancement est nécessaire pour notamment : 

- faire connaître l'association auprès des acteurs cantonaux concernés par la question 
alimentaire et favoriser leur adhésion à l'association 

- rechercher des fonds pour permettre le développement projeté de l'association 
- tester et évaluer les premières expériences relatives aux activités de l'association, notamment 

à travers des cours et évènements pilotes ainsi que dans l'émergence de projets favorisant 
une alimentation durable. 

 

L'aide financière du département du territoire pour l'année 2020 permettrait à l'association MA-Terre 
d'assurer cette phase de lancement et rassembler par conséquent des expériences propices au 
développement de l'association pour les années suivantes. 

Le tableau de bord (C2 Plan financier) détaille l'affectation envisagée de la dite aide financière. 

 




